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HEBDO~ADAIRE DU PARTI SOCIALISTE UNIFIÉ 

Lerdêbutants du chômage 
Le chômage menace toute notre sociéié, mais rien n'est plus dramatique que ui jeunesse désormais 

incertaine de son lendemain. Le service de jeunesse du P.S.U.. a organisé récemment une « Table ronde» 
réunissant des jeunes de divers horizons ,nais tous préoccupés pa:r cette question vitale. Nous en publions 
ici les principaux extraits. . 

C/,a1ule. - La- situation de l'em• 
ploi pour les · jeu~s travailleurs 
est conditionnée par le fait que 
600 à 700.000 jeune& en âge de tra
vailler arrivent sur le marché du 
travail chaque année. Compte tenu 
de la situation é~onomique, le pro-

blème qui se pose est de savoir s'ils 
vont trouver du travail. Là, il y 
a deux solutions, ou bien le gou
vernement favorisera leur insertion 
dai1s la vie professionnelle, ou bien 
les jeunes iront augmenter le 
volant de chômeurs . .Dans c~ dernier 

cas, étant donné qu'il faut recher
cher du travail depuis plus de six 
mois pour qu'un jeune puisse pré
tendre ~ :m~ allocation de chô- ' 
mage, on voit ]cP- sort qui leur est 
réservé. 

(su.ite pagPs 6 et 7) 
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IJLES POINGS SUR LES I 
De la démocratie 

E trange polémique que celle en
ttimée au lendemain de la décla
ration commune f édérés-commu

nistes à propos de la démocratie en
tre M. Mitterrand et ses amis et les 
gaullistes. 

Personne n'ignore plus la « terrible 
petite phrase », qui est à la base de 
la polémique, et 4)ns laquelle les 
deux for mations évoquaient la néces
sité, pour la gauche portée au pou
voir, d'organiser sa dé/ ense contre 
l'inévitable action de sape que mè
rierait alors le • capitalisme. On était 
en droit d'attendre beaucoup de cette 
polémique, qui aurait dû fournir, à 
ceux qui se targuent d'être actuelle
ment l'avant-garde du ·progrï?>s, l'oc
casion de préciser la notion de « dé
mocratie socialiste ». Paralysé sans 
doute par les violences verbales des 
gaullistes qui ont ·tenté d'ameuter 
l'opinion en agitant :1e spectre de la 
« dictature »,, les re_s ponsables de la 
« gauche unie » n'en ont rien fait. 
Point de démystification de la « dé
mocratie bpurgeoise_ », qui reconnaît . 
aux hommes des droits auxquels elle 
refuse les moyens de les exercer. 
A. gauche, le débat est resté :dans 
les limites d'une prudente abstrae
tio~. Il est vrai qu'un tel débat; me
rié au fond, eût levé bien d'autres 
qu.estions, dangereuses sans doute; re
latives au contenu du socialisme, aux 
formes de la société socialiste· pro
mise; à la démocratie économique, 
au pouvoir des travailleurs, à leur 
rôle dans Zà ~ gestion de la nouvelle 
société·. 

En vérité, o.n a eu- la sensation 
d'entendre s'exprimer, de part et 
d'autre, des partisans de la « .démo
cratie formelle ». L'au-delà .des li.ber
tés bourgeoises n'a pas été exploré. 
Le co.nf ormisme de pensée a la peau 
dure. Prenons-en note. 

André LAUDE 

D Le recensement 

P 
endant le mois de mars, des 
milliers d'enquêteurs, pour la 
plupart bénévoles, vont sillon

ner la France. En théorie, _personne 
ne peut échapper à· ce quadrillage, 
mais en fait l'err~ur . dépasse légère
ment 1 %, ce qui fait que jamai~, 
on ne connaît le chiffre exa_c.t . de la 
poptdation françai~e. . 

Evéneme~t capital dont l'intérêt 
est autre que ce· dénombrement. De
puis 1962, les transfor_mations qui re
muent la France ont dû modifier la 
structure dé la poptilation i intégra
tion des rapatriés d'Algérie, e*od'e 
rural (on se rappelle la surprise ap
portée· par le rébenseirient de 1962 
à c-N égard I immjirration offfrie,ll<> 

ACTUELLES 

et clandestine, migrations et mobi
lité, progrès et déclins. On pourra 
dessiner une pyramide des âges qui 
tienne compte du déclin de la nata
lité décidement inquiétant ( 6 % de 
baisse en 1967) . Somme toute, on 
aura une image plus c1aire de l'évo
lution de la France. 

Dès la fin de l'année, les renseigne
ments commenceront .d'affluer. Il est 
inutile de souligner l'importance de 
cette masse de faits et du parti que 
pourra en tirer la gauche pour quit
ter ses idées reçues, se mettre à jour 
et répondre aux aspirations de ce 
monde en mouvement. 

0 Le destin des psychiatres 

L 
es psychiatrês font du bruit : 
confection du « Livre Blanc de 
la psychiatrie française» (1)., 

création d'un nouveau syndicat (2), 
conférence de • presse il succès ces 
jours0 ci. 

Ce mouvement intéresse un socia
liste autant par son !?ut_ que par les 
moyens choisis. L'ohjec~iI : mettre 
à la disposition des Français une 
psychiatrie m<>4er~e qùi n'~st pas 
fondée, comme on .le .. cr.oit· trop; sur 
des drogues mais 11ùr la .relation 
d'homme· à homme.'. Les moyens : 
le rasseml>lement, à la hase, de la 
majorité, déjà, des psychiatres fran
çais· ; la réfléxion collective. Le 
moule syndical reconnu nécessaire 
à leur action : les médecins des hô
pitaux psychiatriques ont, par une 
grève admi_nistrative opiniâtre fait 
fléchir le ministère de,s Finances pour 
l'amélioration de leur statut'. L'obsta
cle immédiat une poignée de 
<< grands patrons » neurologues dé
cidés à s'opposer absolument à la 
revendication d'autonomie réc1amée 
par les . 1 500 psychiatres pour _leur 
spécialité. La situation. actuelle d'une 
seule spécialité mixte - la « neuro
psychiatrie » - permet en effet aux 
premiers,. qui occupent presque 
toutes le.s chaires communes de 
« neuropsychiatrie », de régner sur 
les seconds. 

Affaire à. suivre jusqu'à quel 
point. le régime gaulliste -:ourta-t-il 
donner satisfaction à ces asp irations 
démocratiques · d'une spécialité médi
cale qui est quantitativement de loin 
la . plus importante et qui qualitati
vement est la plus proche de la po
Jitique ·? · Elle aspire, en effet, non 
seulement à traiter les maladies men
tales déc1arées mais · aussi à dire ·son 
mot sur les conditions de l'hygiène 
mentale dans riotre sociéré. 

. . {l) Edouard Privat, éditiur, Tou.louse. 
Les conclusions de ce Livre .. Blanc font 
robjet d'un fascicule à part de 20 pages.- . 

, (2)_ Syndicat des Psychiatres,.Français, Do
. mus Medica, 60, bd Latour-Maubourg. Pa-
ri s · (7'). · · · · 

D Le glas 
· des procédures Toutée 

T out semblait .aller bien dans le 
dérou1ement des procédures 
Toutée. Com01e nous le disions 

dans le N° 355 de «: T.S. », ce système 
supprime l'anarchie dans les discus
sions. On s'attendatit donc à un ac
cord complet, à des conc1usions qui 
satisferaient tout lle monde. C'était 
compter sans Je gouvernement. 

De qui se moqu1e-t-on ? C'est la 
question qu'on es1t en droit de se . 
poser. Comment se fait-il que syndi
cats, employeurs, ministres, après 
avoir, des semaines durant, travaillé 
sur les mêmes chiiffres, dégagé les 
mêmes pourcentag,es, en arrivent à 
des conclusions difliérentes ? Le gou
vernement accorde 5,90 % d'augmen
tation ·alors que les syndicats es.liment 
qu'il fallait discute.r autour de 8 %
Ça fait quand même une petite dif
férence. 

La vérité est que Debré _et Pom
pidou, même s'ils ne décla,rent prêts 
à. satisfaire tout le monde, sont trop 
prisonniers de.leurs colonnes compta
bles pour le faire. Leur attitude. et 
leurs décisions vja-à-vis du secteûr 
nationalisé sont, co,mme l'ont relevé 
les organisations syndicales, en con
tradiction la plus complète avec le 
v,lan de rèi.a.nce d111 déh:ut, .du, n:ù>is 
dernier. Mais il faut êfre syndicaliste 
po_u.c se souvenir e1ncore de ce plan. 

« Le- glas des pro,cédures Toutée », 
selon le mot d'un négociateur syndi
caliste, semble · biern avoir sonné. Les 
salariés ne paraissent pas disposés 'à 
se laisser entraîner. une nouvelle fois 
dans cette mascarade. 

D Haut-Rhin 
entre textil,e et potasse 

L a vie économiq1ue du Haut~Rhin 
repose essentiellement ·sur deux 
secteurs :· le textile et les indus

tries extractives (plus particulière
ment la potasse). A cela il fa~t ajou
ter les petites industries artisanales 
des vallées vosgiem11es. 

Plus de trois q1uirts des entre
prises industrielles du départemeht 
ont de l à 5 salariés. Cette multipJici
té des petites entrep,rises est sûrement 
run des plus gros handicaps de l'in
dustrie locale. 

Le textile a perdu 15 000 salariés 
· dans les · quinze· dernières années. 
2 000 dans· la pofa:sse entre 1961 et 
1966. 

Mêm~ · si dans le même. temps la 
mécanique, l~ chimie; le hâtim~nt 
pouvaient absor~r ,quelques mj).Jiers 
de ·travailleurs, on ,comptait èn .1967, 
1128 emplois d ~ moin:~ ·qu'en 1963. 

Il y avait en décelJ!bre -1967; l 784 
demandes d'emploi non satisfaiŒs ·et 
cjuelqùe l 100 ch'ômeurs se.courus. · 
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Mais pourquoi les ' Alsacien·s se 
plaindraient-ils ? On ne ménage P!IS 
les .efforts pour le ur créer de nou
veaux emplois. En 1970, il y aura . 
229 500 em.plois~auf-Rhin 
po.ur · 234 000 ·travailleurs. · Celi nè 
fera que 4 500 chômeui:s. Et œ n'est 
que la plus optim~te d~s prévisiqns ! · 

· En effet, s'il y , a une ~écession dans 
les pays fron.t_aliers (.AJlemagne, Suis, 
se) les travailleurs . alsaciens seront 
les· premiers . reqierciés. Ils sont ac
tueJlement près de 9 000 qui ch~que 
jour passent la. frontière pour se 
rendre à leur travail 

Les autorités locales r èconnaissent 
que le département a besoin d'un 
gros effort d'industrialisation. Mais 
à ce jour, seule la région de Mulhoùse 
peut regarder son avenir avec un peu 
d 'optimisme. 

Connaissant tout cela, on ne s'éton
ne plus quand les travailleurs descen
dent dans les rues de Mulhouse, et se 
livrent à l'une des plus importantes 
démonstrations revendicatives de 
l'année 1967. Ils seront, hélas, sûre
ment obligés de remettre ça nn de 
ces jours. 

BULLETI~ D'ADHÉSIO" 
Nom 

Prénôm 

Adresse 

............... ..... ...... "'· ·• , 
' -- ' .. ,· 

. .................. .. . •.• .. . ·· . . 
.. . ....... ·•• ••• • ' • •••• ••• : · ·~ .... . .. 1, •• • ' • ... .. 

Profi:ssion .. _- .. .' .....•..... • • .'.' . .' • • 

déclar/ ~oul~ir a.dhêre; au . Pa~ti 
S~cialiste Unilfé' èi. ,lemanèle 4 'être 
mis eri· contact' àvéc là . s·ec'tion ra 
plus proche. 

(B14lletin à retourner 11.u si.ège .du 
PSU. 8~, rue Madmioi;ielle, P!'ris-15.•) 
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VIE POLITIQUE 

fois l'unité et un programme ambi
tieux, et pour en entreprendre la 
réalisation directe à la hase, dans 
les communes et les entreprise~. 

Élargir l'unité 
Une telle lutte .est indispensable 

à la victoire. Elle ne peut se déve
lopper qu'autour du programme. 
Cela veut dire que J1e programme 
commun ne doit pas fare seulement 
un catalogue des intentions du futur 
gouvernement de gauche, même si 
elles sont à la fois ambitieuses et 
réalistes. Il doit être J''inventaire dé
taillé des moyens de réaliser une 
politique socialiste cohérente, tant 
au niveau national qu'au niveau ré
gional, local et professionnel. Ce 
doit être un guide ponir les, paysans 
désireux · d'orienter leur politi que 
de structures, pour les conseils mu
nicipaux arrêtant leur politique fon
cière, pour les é tudiants et les ensei
gnants en train d'éta,blir un nou
veau dialo~ue péda,~o(l;i que dani; 
l'Université. 

Michel Rocard 

. L'accord publié le 24 février par 
· la Fédération de la Gauche Dé-

mocrate et Socialiste et le Parti 
Communiste Français, analysé il y 
a quinze jours dans ce journal par 
Marc Heurgon, représente à la fois 
un important pas en avant et nn 
point d'arrêt. 

Pas en avant : il affirme une vo
lonté de travailler en commun à la 
transformation du p~ys, sinon claire
ment de gouverner ensemble. Il af- . 
firme aussi au moins. l'intention de · 
traiter les problèmes avec sérieux, 
même si les • résultats, notamment 
·pour la partie économique . du docu
ment, laissent beaucoup à désirer . 

Point d'arrêt : l'accord fait état 
de ·très nombreuses . di~ergences sur 
des points essentiels. L'analyse de 
ces réserves montre que chacune des 
deux grandes .organisatioqs n'a rien 
abandonné d'important .de son pro
gramme propre, et par conséquent 
que l'accord n 'est pas le résultat de 
la négociation · décisive. Il n'en est 
que l'amorce. 

Il est malheureusement clair qu'il 
n'y a pour le mo~ent pas de gouver
nement en commun possible sur la 
base de cet accord: Les divergences 
et surtout les lacunes sur des pro
blèmes décisifs comme la politique 
financière, la réorganisation des col
lectivités territoriales - communes, 
départements et régions - l 'aména
gement de l'espace et les moyens de 
la politique agricole sont beaucoup 
trop importantes pour que la cohé
sion ,d'un éventuel gouvernement 
F.G.D.S. y résiste. 

Dans cec conditions le problème 
posé par œ t accord est celui de son 
dépassement. 

Les conditions de l'unité. 

L'accord ne pré6ente finalement 
que des positions compatibles avec 
les programmes votés et les mandats 
de congrès que chacune des direc
tions a reçu de son organisation. 
C'est dire qu'il n'y a pas grand chose 
à attendre de nouvelles négociations 
de sommet, surtout si la F.G.D.S., 

· tout en continuant à se proclamer 
unitaire, refuse d'associer le Parti 
Socialiste Unifié à la poursuite du 
dialogue. 

Dans ces conditions, seuls des évé
nements ou des pressions extérieurs 
pourront dégeler la situatio~ ·et. 
pousser les partenaires _à trancher 
entre les divergences et à parvenir à 
un programme complet et cohérent. 

La première catégorie de tels évé
nements ou pressions est évidem-

ment l'évolution de la situation in-
. ternationale. La possibilité d'un 

gouvernement de la gauche unie est, 
liée à la nature des r elations entre 
l'U.R.S.S. et les Etats-Unis. C'est 
dire que la poursuite de l'escalade 
au Vietnam et le durcissement géné
ral de la p~litique américaine dans • 
le Tien; momie aggraveront les di
visions de la gauche, alors q u'une 
orientation vers la détente y coni• 
pris . dans ces zones favoriseraient 
l'unité. Mais sur un tel choix les 
forces socialistes françaises peuvent 
m~heureusement peu de chos~s. 

La deuxième catégorie de pres
sions qui vont agir sur la gauche 
française est évidemment l 'attitude 
<le la majorité gaulliste et surtout 
celle des centristes. L'entrée au· Co• 
mité exécutif de la F.G.D.S. de MM. 
Félix Gaillard, Maurice Faure, J ean 
Filippi et aussi Max Lejeune, trop 
oublié par les commentateurs, mon• 
tre bien que les p récautions se 
prennent chez les radicaux comme 
à la S.F.I.O. pour présèrver la pos
sibilité d'une alliance centriste, que 
ne r efuserait pas M. Lecanuet. Félix 
Gaillard vient d'ailleurs, dans une 
interview très remarquée, de formu
ler sur le programme économique 
des appréciations qui s'inspirent di
rectement de cette stratégie. Et l'on 
sait que la majorité des élus locaux 
de la F.G.D.S. ont constitué leurs 
fiefs dans le cadre d'alliances cen
tristes .qu'il est à leurs yeux bien 
difficile et bien risqué de dénouer. 

A l'égard des stratégies de dé
fense que mettent en œuvre les no
tables traditionnels de ce pays, 
même quand ils sont membres de la 
F.G.D.S., les forces socialistes au
thentiques n'ont qu'une attitude 
possible : le combat. 

En effet la troisième catégorie 
d'événements susceptibles de peser 
sur les directions de la F.G.D.S. et 
du P.C. pour forcer l 'acéord est l 'ac
tion directe de l'ensemble des for
ces sociales du pays. 

La dynamique du programme. 

La victoire de la gauche, . c'est-à
dire la conquête du pouvoir et le 
plein emploi de ce pouvoir pour 
transformer le pays dans un sens so
cialiste, suppose la convergence d'un 
certain nombre de facteurs. Le p·re
mier, c'est bien entendu l 'unité. Le 
second, c'est naturellement .le pro
gramme. Le troisième, c'est la com
bativité des travailleurs, ei des 
hommes et des femmes orgamses 
sous d'autres formes que le mouve
ment syndical, pour imposer à la 

,Ce <loit être aussi un guide pour le 
mouvement syndical ouvrier, arrê• 
tant sa stratégie d'ense,mhle en fonc
tion de celle des autres couches 
sociales, paysans, enseii&"llants, etc. et 
déterminant pour SOJO compte les 
moyens de l'appliquer. 

Dans la r éalité de la lutte quoti
clienne, cette concepti,on dynamique 
<lu programme pose le problème des 
relations entre partis et syndicats. 
Sans une amélioration dé ces rela
tions, le programme commun ne res
terait qu'un document abstrait, en
gageant des par tis politiques mais ne 
servant de rien aux forces sociales 
en lutte. Nous risque1rions alors de 
voir la gauche laisse1r échapper la 
victoire et plus sûrem ent encore la 
possibilité d' utiliser le pouvoir dans 
un sens socialiste. C',est la raison 
pour laquelle le Parti Socialiste 
{Jnifié a décidé de com,acrer son pro• 
chain Conseil National à l'étucle <le 
ce problèm e. 

Une tradition de méfiance. 

Consacrer un Co1nseil National 
aux << perspectives :politiques ou
vertes par les luttes s,ociales », c'est 
prendre le r ü1que de confirmer le 
mouvement syndical dans l'idée er
ronée que les partis politiques ne 
cherch ent qu'à le coloniser. 

Car il est vrai que les rdations 
entre partis et syndic~·ts ont toujours 
été mauvaises en F 'ranèe, depuis 
l'époque de la Charte: d'Amiens où 
les syndicats déclaraient se charger 
seuls de l'abolition du salariat par 
la collectivisation de,s 1110yens de 
production et .d'échange, et en con
cluaient à l'inutilité dies partis poli
tiques, jusqu'à la triple courroie de 
transmission des année:S 1945, en pas
sant par l'absence de contacts· et la 
méfiance systématique. Ce passé 
pèse lourd. 

Et cependant qui ,chez les mili
tants politiques ne comprend que 
les organisàtions syndiicalC!! ont leur 
mission particulière, cl.ont elles n'ont 
à répondre que devant leur base ? 
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Qui chez les syndicalistes ne co;m• 
pr.en d que l'interlocuteur principal 
est l'Etat, et cjue leurs revendications 
ne peuvent êtrè satisfaites qu'à 
condition d'être p rises en .charge au 
ni veau politique, ce qui est évident 
pohr Je plein emploi et commence 
à le devenir pour le salairfl ? 

Les luttes sociales ont connu en 
1967 un· développement important, 
comme le confirment les enquêtes 
faites par _nos fédérations. Mais le 
caractère exclusivement caltégoriel 
de trop de luttes, le succès peu pro• 
bant des journées nationales d'ac• 
tion, montrent bien que les condi
tions n 'étaient pas mûres pour . des 
changements profonds. 

Le .succès de l a gauche exige que 
l'on assure à ces lùttes des perspec
tives plus larges. Cela ne peut se 
faire qu'en surmontant cette vieille 
tradition_de m éfiance. Pour y par
venir, il n 'y ~ pas d'autre solution 
que de définir puis d'appliquer 
quotidiennem~nt une nouvelle pra
tique des r elations .entre partis et 
syndicats. 

Cette nouvelle pratique des rela
tions communes · exige d'abord que 
chaque organisation reconnaisse 
pleinement la souveraineté de l' au
tre dans le domaine qui lui est 
propre. C'est ce que le P.S.U. a fait 
en 1961 au Congrès de Clichy. Le 
Conseil National donnera à cette 
position toute la précision qui con-
vient. ,J 

Ce tte nouvelle pratique exige en-· 
sui~e que chacun fasse. son métier : 
le parti politique pour, s.a part doit 
répondre en termes · politiques aux 
inquiétudes des tràvailleurs. Le 
Conseil National ici rassemblera les 
su ggestions des fédérations départe
mentales, auxquelles toute . liberté 
est laissée de définir les mesures qui 
leur paraissent propres à défendre 
les intérêts des travailleurs, dans les 
domaines du plein emploi• et des 
droits syndicaux dans · l'entreprise 
par .exemple, ou dans tout autre. 

Enfin cette pratique des relations 
communes suppose des confronta
tions nombreuses sur les points im
portants où le programme c.omme la 
stratégie des forces politiques se 
pronon~ent dans des domaines qui 
concernent le mouvement syridical. · 
Sur . ces points, chaque type d'orga
nisation doit s'interroger .sur les 
apports qui sont nécessaires à l'au
tre dans l'intérêt de la lutte coma 
mune : les syndicalistes doivent pré
ciser leurs objectifs, à défaut de 
quoi ils s'en verraient imposer d'au
tres, les politiques doivent savoir 
lier des revendications qu'il ne leur 
appartient pas de formuler · à une 
analyse globale des moyens de la 
transformation sociale. · · 

Si le Conseil ·National éclaire ces 
·différents points et permet de la 
sorte une confrontation · plus con
fiante entre toutes les forces, il au
ra · bien travaillé pour l'unité et la 
victoire. 0 
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□ Italie 

L'Université des patrons 
Bruno Crimi 

Varsovie,, Prague, Rorne, Tokyo, Alger, Madrid, Louvain, Lo
carno, Nanterre, etc., on aura reconnu les récents points chauds de 
la révolte étudiante. Cette éclosion atteste non seulement de pro
blèmes nationaux mais des mutations d'une soçiété. D'abord il faut 
comprendre, ensuite tracer des bilœns. Dans cette perspective, nous 
publions deux enquêtes de nos collaborateurs à Rome et Berlin, en 
attendant d-e revenir plus, largement sur le cas français. 

Rome ... Mars 

·( ( ., . ls .ont tiré à l'Université.>> 
Ce mot a couru comme une 
flamme dans les réda~tio~s 

des journaux de la capitàle italiènne 
Je · matin d:u premier mars. ·· C'était 
en effet vrai. ;· à FUniversité, en f;tce 
de l.a Faculté d'Architecti:i.re; quel
qu-es carabini_ers p;ris. de panique. ·de
vant l.a réaction des é,i:udiants· contre· 
leur viqlen{le a~aient tii;é, On -nè _sait 
_pas s'ils .ont touché quelqu'un parce 
que la police a eJ'!lpêché les journa
lis.tes de se renseigner auprès des 
hôpitaux. ·On sait seulement qu'en 
deux jours d'affrontements, dans la 
~eule ville de Rome, il y a eu envi~ 
rnn cinq cents blessés parmi les étu
diants et environ une centaine chez 
les policiers·. D'autre part, tous les 
blessés trouvé~ d'ans les hôpitaux ont 
été arrêtés et inculpés « <l'outrage et 
résistance_ à la force publique ». 

A Rome comme dans les princi
pales villes universitaires italiennes 
on respire un air d'insurrection popu
laire qui rappelle l'atmosphère de 
juillet 1960, quand les manifestations 
réussirent . à faire démissionner le 
gouvernement du néo-fasciste Tam
broni. Il y avait plusieurs années 
qu'on n'ayait pas assisté à une mohi, 
lisation comme celle réalisée par les 
étudiants, dont les luttes ont atteint 
un sommet tant par le degré de poli-

. tisation que par l'organîsation dont 
ont fait preuve les protagonistes de 
ces luttes. 

l'origine • 

Quelle est ]'origine de cette grande 
agitation ? Avant tout la revendica
tion formulée depujs plusieurs an
·nées, d'une démocratisation du sys
tème des études. En Italie, .l'Univer
sité est un fait de classe. Les droits 
d'inscription so~t si élevés, que lieuls 
ceux qui proviennent d'un milieu 
bourgeois peuvent se permettre de 
faire des études supél"ieures. Il n'y a 
que 7 % d'étudiants qui sont fils 
d'ouvriers et de _paysam (et les pa
rents doivent faire des efforts inima
ginables). Par ailleurs ]es étudiants 
ne bénéficient qu'en quantité négli
geable des bourses d'études. Les plans 
d'études, enfin; sont intégrés à un 
système qui ne tient absolument pas 
compte de la réalité et de l'évolu
tion. L'académisme est le mal cnclé
mique · d'une université qni produit. 

non les dirigeants de demain, mais 
« les docteurs », c'est-à-dire une . ca
tégorie, une classe, très détachée et 
très supérieure aux autres catégories 
.et aux. autres classes. Pourtant dans 
la réalité il res~ort de façon abs:urde 
que la formation universitaire n'est 
absolument pas suffisante pour· rem
plir une cha~ge quelconque, soit pu
blique, soit privée. · Aiissi des cours 

· de ' sJ,écialisation sont-ils. nécessaires 
. après l'Université, cours qui peuvent 

aller d'un minimum de un à, deux 
ans à un maximum de six à huit ans. 
Il ·est facile de comprendre qu'il y a 
bien peu de familles qui peuvent se 
permettre de laisser leurs enfants 
faire des études jusqu'.à'26-28 ans. 

Cette Univer sité, appelée « Uni
versité des patrons » par les étudiants 
doit être restructurée selon un plan 
du ministère de l'lnstruction Publi
que. Mais .plus on parle de la réfor
me de l'Université plus les éléments 
caracté·ristiques d'une démocratisa
tion effective sont mis de côté. En 
outre, le gouvernement n'a pas réus
si non plus à mettre au point la loi, 
qui au moins à l'origine, faisait par
tie de son programme. Aussi depuis 
deux ans y a-t-il eu des désordres 
très violents dans les facultés, {lu ter
me desquels le recteur de l'Univer
sité de Rome a dü donner sa démis
sion. 

Ce recteur était tout à fait oppo
sé à « l'entrée de -la politique dans 
l'Université » pour maintenir le ca
ractère puremi>nt académique des 
études. Mais certains événements, en 
particulier ce1;1x du Vietn_am, furent 
plus f'ort!< que la volonté de_ 'la plus 
grande université italienne.,,, 

Le recteur parti, la politique a 
donc fait son entrée. Cela a · secoué 
les nouvelles à'ntorités universitaires. 
Les étudiants en effet n'ont pas voulu 
que leur victoire soit réabsorbée. 
Ainsi a débuté une lutte systémati
que à laqueUe lP- nouveau recteur 
et quelques enseignants ont·opposé la 
surdité la plus absolue, en espérant 
vaincre les étudiants par la fatigue 
et par une instmsihilité complète à 
lP-urs revendications. 

C'est à ce moment que les étu
diabts des principale.;; univers1tes 
italiennes ont commP-ncé à, occuper 
les facultés. Là aussi lt·~ recteurs ont 
décidé de réagir par la passivité en 

Rome ville ouverte. 

attendant que les étudiants se fati
guent les premiers. Mais à ce point 
un fait nouveau est intervenu : quel
ques enseignants ont fait cause com
mune avec les étudiants et ont occu
pé avec eux les Universités. C'était 
le début d'un véritable · processus ré
volutionnaire. 

Des examens révolutionnaires 

Les assistants et les étudiants ont 
décidé alors de faire fonctionner les 
facultés, en substituant aux vieux en
seignements éloignés de la réalité, 
des cours d'histoire contemporaine : . 
sur la guerre du Vietnam par exem
ple, ou sur le « Black Power » ou sur 
le cinquantenaire de la Révolution 
d'octobre, ou. sur le « Capital » de 
Marx, etc. Mais il y a plus, de nom
breux enseignants ont décidé de con
·tinuer à faire passer les examens, pas 
du haut de leur chai.re, IDili~ en dis
cutant avec les examinés . les pro
blèmes et les manières de le~ affron
ter et ' en discutant les notes à don
~er. Ces examens ont · d'ailleurs · été 
officialisés sur les registres du recto
rat. Il s'agit donc d'examens tout à 
fait valables. C'est arrivé à ce point 
que les autorités universitaires ont 
décidé de faire appel à la policé. 
Elles ne pouvaient plus tolérer des 
mots d'ordre comme « pouvoir étu
diant ». 

La police comme nous l'avons déjà 
dit, a agi avec une brutalité inouie, 
mais pour la première fois depuis 
longtemps, elle n e. s'est pas trouvée 
fa<'e à <les manifestants passifs. mais 

tribune socialiste 

en face de gens décidés à se défen
dre et à. contre-attaquer. 

Maintenant les étudiants parlent 
d'auto-défense et de guérilla. Ils en
tendent porter la révolte dans les 
rues, à Rome, à Milan, à Turin, à 
Bologne, à Trente, à Trieste, à Cata
nies, à Palerme, et ils entendent trou
ver la liaison avec les luttes ou
vrières. 

A Rome on parle déjà de l'organi
sation de « commandos » composés 
d'une dizaine de personnes et coor
données entre eux sur des positions 
offensives pour ne pas succomber à 
la violence policière. Sans doute les 
facultés sont-elles occupées par les 
carabiniers et les policiers. Mais les 
étudiants sont décidés à. les réoccu
per dès que les policiers les auront 
quittées. Cela pourra continuer ainsi 

. pendan~ longtemp,s et disent ,les é~µ
diarits,_ faut ,gu.e les Uijiversîlés · ·!le 
seront pas' gérées par cel'ix qui y tra
·vaillent, c'est-à-dire les enseignants 
et les étudiants. · ' 

La réaction du gouvernement de 
centre-gauche a été de tenter de mi
nimiser ces événements. Les social, 
démocrate; de Nenni font semblànt 
de s'apitoyer et déclarent qu'il est 
absurde · de recourir à la violence. 
Mais ensuite ils approuvent le mi
nistre de l'Intérieur lorsqu'il donne 
des instructions à la poJice sur la 
façon de chasser et de punir sévère
ment ces étudiants subversifs, qui 
risquent - entre autres choses - de 
faire peser une grosse hypothèque sur 
la campagne é]e('torale. · 0 
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□ Allemagne 
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Berl-in annete zero 
Didier Hüe 

t e c_alme ne règ11e plus dans les 
Universités de l'Allemagne de 
l'Ouest. Voici plusieurs mois 

qu'un profond mouvement de protes
tation se développe. Tjibingen, Hei
delberg, Masburg, petites villes tran
quilles dont l'Université fait le re
nom sont touchées comme les grands 
centres urbains, Munich, Francfort 
ou Berlin. A la léthargie· entretenue 
par le maintien · de traditions sécu
laires et sclérosantes succède l'agi
tation d'une contestation brutale. 
S'opposer à l'agression américaine 
au Vietnam, dénoncer avec vigueur · 
des structures universitaires dépas
sées, manifester contre la hausse des 
tarifs des transports; telles sont quel
ques-unes des actions des étudiants 
en colère. Parfois désordonnées, elles 
aboµtissent -toutes à une même lo
gique : remettre -en cause un ordre 
déterminé, celui de la République 
fénérale, monèle de cette société 
d'abondance où les apparences de 
démocratie masquent mal une mise 
en condition permanente, ou être 
bon citoyen signifie consommer et se 
taire et étudiant apprendre à deve
n ir parfois citoyen. 

Pourtant te1le situation, si elle est 
plus accentuée en Allemagne qu'ail
leurs, n 'est pas particulière à ce pays. 
Propre à la majeure partie du monde 
occidental, elle ne saurait expliquer 
n i l'ampleur ni l'originalité du mou• 
vement de révolte étudiant. C'est 
plus précisément l'inadéquation crois
sante de l'Université aux exigences 
d'une économie moderne et d'une 
inévitable démocratisation et l'absen
ce de tout relais politique pour des 
forces de contestation qui fondent 
la spécificité de la situation. 

Crise de l'Université 
et grande coalition 

Peu de systèmes universitaires sont 
aussi conservateurs que l'allemand. 
Organisé selon une stricte hiérarchie 
que dominent les titulaires de chai
res, tout puissants dans leurs dép~r
tements, il n 'offre que peu de possi
bilité de réelle collaboration entre 
titulaires et assistants et moins encore 
de -dialog?Je · entre étudiants .et profes
seurs ·; enfermé· dans ses .traditions 
et prisonnier de ses structures archaï
ques, il rie peut .dispenser l 'enseigne
ment qu'appelle unè économie déve
loppée. Aussi, conscients de ces 
carences, les gouvernements des dif
férents « Lander· » préparent-ils des 
projets de réforme. Si certains ont 
trouvé un début · d'applicâti-on, tels 
celui de Berlin, d'autres n'en sont 
qu'au stade de l'élaboration mais 
répondent au même souci ile rationa-

lité. Séparer les différents types 
d 'enseignement et par là même la 
r eche1rche, introduire un contrat 
plus t.évère et une sélection à tous 
les ni,veaux, telles . sont les grandes 
lignes directrices. Le plan Fouchet 
n'est ·pas loin.· 

Touit aussi déterminante est la si
t~ation sur le plan politique. Déjà 
bien avant son interdiction en 1956, 
le parti communiste ne jouait qu'un 
faible rôle et voyait son influence 
se restreindre. Aujourd'hui, claudes• 
tin, divisé sur l'opportunité d'une 
« relégalisation », trop attaché encore 
aux sc:hémas traditionnels, il demeure 
une force d'attraction bien faible. 
V ers qui peuvent alors se tourner 
des forces contestatrices en Républi
que :fédérale ? Moins que jamais 
vers La social démocratie. Après avoir 
abancllonné, lors · de son congrès de 
Bad-Godesberg en 1959, toute visée 
authentiquement socialiste, le S.P.D. 
s'intègre de plus en plus à l'ordre de 
Bonn. Au sein de la grande coali
tion, ;ne fournit-il pas plus l 'appoint 
que la contestation aux forces con
servatrices de la C.D.U., C.S.U. 

Le mouvement vient de Berlin 

Am1si dans de telles conditions, 
crise de l'université que s'efforcent 
de r ésoudre des réformes d'inspira
tion technocratique et gel de la 
situation politique, est-il peu surpre• 
nant que le mouvement étudiant soit 
radical et fasse porter ses critiques 
non seulement sur l'université, mais 
sur î''ensemble de la société et de 
i'idéologie qu'elle diffuse. Au centre 
et à l'origine de toute l'agitation, le 
S.O.S. (Fédération des Etudiants so
cialistes allemands) . Exc1u du S.P.D. 
pour « déviation extrémiste » en 
1961, il était accusé d'avoir critiqué 
violemment la direction du parti à . 
la suite de la nouvelle orientation du 
Bad-Godesbèrg et d'avoir maintenu 
des contacts avec la République dé
mocratique allemande. N'ayant su 
définir ni doctrine cohérente, ni stra
tégie à moyen terme, la pratique du 
S.O.S. diffère souvent selon chaque 
ville. Pourtant qu'il se manifeste à 
Francfort, Hambourg ou Tübingen, 
les mêmes thèmes sont développés, 
critiqiue de l'université tradition
nèlle et de l'idéologie libérale, sou
tien tde la lutte de libération des 
peuples du tiers monde ; des métho
des ·analogues sont employées, teach
in, goo-in, sit-in, reprises du mouve
ment ,étudjant américain de Mario Sa
vro à Berkeley: Leurs objectifs ,: sen- . 
sibiliser l'opinion publique, ridiculi
ser.· r:adininistration. Seuls, assurent 
une certaine unité au mouvement, 

Au seuil de. Berlin-Est. 

l'exemple de .Berlin et la personnalité 
de Rudi Dutschke. Voici deux ans 
que le milieu étudiant de l'ancienne 
capitale est en rébellion contre l'or
dre établi. De violentes manifesta
tions se succèdent contre la guerre du 
Vietnam, une dure r épression policiè
re y répond, elle culmine le 2 juin 
1967 où un policier abat d'un coup de 
pistolet l'étudiant Benno Ohnesorg 
qui manifestait contre le Chah d'Iran. 
Au projet de réforme des études, les 
étudiants opposent la revendication 
de la cogestion, à l'idéologie domi• 
nante, ils répondent par la création, 
en collaboration avec certains pro
fesseurs, d 'une contre-université. 
S'adressant aux employés et ouvriers 
comme aux étudiants, elle vise à une 
émancipation totale à l'égard de la 
culture traditionnelle. Des groupes 
de travail spécialisés sont constitués, 
ils traitent de )'actualité berlinoise 
et mondiale, ils analysent et critj
quent les cours enseignés. Leur ob
jet : dispenser « la culture politique 
e l les méthode~ d'activité politiques 
nécessaires au perfectionnement des 
institutions démocratiques » grâce à 
une connaissance scientifique. Tout 
·ce mouvement est fortement influencé 
par H. Marcuse et, à sa suite, Rudi 
Dutschke, dénonce toutes les formes 
d'oppression engeO:drées pa~ une so
ciété d'abondance. Po\ll' lui, le par
lementarisme bourgeois n'a que 
l'apparence de la démo.èratie, les 
véritables pouvoirs de décision appar
tiennent à la minorité qui détient le 
grand i;apital et les moyens d'infor
mation. . Dès lors, par-delà la re
mise en cause de l'université tradi
tionnelle, l'objectif de Dutschke se 
trouve être la transformation radi
cale de la société. 
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V ers un débouché politique 

Mais le S.O.S. dispose-t-il des 
moyens d'une telle politique -? Mal
gré sa capac1te de mobilisation, à 
Berlin il compte de 200 à 300 · adhé
rents, mais plus de 5.000 étudiants 
suivent ses mots d'ordre, malgré d'in
déniables succès tels que la manifes
tation internationale du 18 février • 
contr.-_ l'impérialisme américain ou 
la création de la contre-université, 
il semble bien que non. Les raisom 
sont propres au mouve:ment étudiant 
lui-même et à la situation politique 
générale de l'Allemagne de l 'Ouest. · 
Sous la pression des campagnes de 
dénigrement systématique de.la pres
se Springer, le mouvement est de 
plus en plus coupé du reste de la 
population. Dans de tdles concliti-0ns, 
volontarisme et activisme le mena
cent et seule une action commune 
avec d'autres forces socialiste:s peut 
y parer. Très lié à certains milieux 
intellectuels par l'intermédiaire du 
Club républicain, le S.O.S. de Ber
lin n 'a pas su élargir son audience 
aux milieux syndicaux. Mais une telle 
situation n'est pas propre à l'ancienne 

< cap_itale. Face 'à la tentative du pro
.fesseur Abendroth de regrouper pour 
un programme d'action et autour du 
-« centre socialiste »- l'ensemble .de 
l'oppQsition de gauche, , le S.O.S. d'e 
Francfort demeure dans. un prudent 
attentisme. Le S.O.S. se veut avant 
to"ut opposition extraparlementaite, 
c'est sa force ip.ais aussi sa faiblesse. 
Pour trouver sa pleine efficacité, un 
véritable secours politique lui fait 
défaut. n 
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J=1 Les débutants du chômage 
Avec les gosses qui sont au lycée il 
y a antagonisme, c'est déjà une éco
le de classe. Les profs du centre 
se considèrent souvent comme de se
cond rang. Les exemples abondent 
,l'abus de tous genres. Le contenu 
tle ]'enseigne ment aussi .est mauvais, 
il est axé sur une spécialisation et 
pas du tout sur un épanouissement 
<lu j eune, c'est normal puisque nous 
sommes en systè me capitaliste et pas 
e n système socialiste . Pour l'orien
tation alors, les meilleurs choisis
sent l'électronique, quand il y à1

, ]e 
choix, ensuite mécanique-auto, puis 
mécanique générale. Voilà, il y a 
une hiérarchie de fait qui ne cor
respond pas aux désirs ou aux ap
titudes. Alors, il y a, eo plus, tous 
les jeUJJes qui ne vont pas en cen
tre il'a pprentissage e t par chance il 
se trouve qu'ils ne sont pas les plus 
mal lotis quanrl, par exemple, ils 
sont chez un artisan où ils arrivent 
quand même à suivre les cours du 
soir. 

t.~uitP de la page l ) 

Jean-Yves. - Le gouvernement 
a bien annoncé des mesures sp écia
les du genre mise à la retraite des 
vieux travailleurs mais, nom; ne 
sommes pas près d'en voi r l'appli
cation pratique et cela n 'est qu'un 
palliatif qui donne une mauvaise 
solution à un problème et en pose 
un autre : que vont devenir actuel
leme nt les travailleurs mis à la re
traite dans ces conditions ? Le vrai 
prnblème est celui de la relance de 
l'économie pour créer ries emplois 
et nous ne devons pas nous égarer 
sur les pallia tifs du chômage. 

Gu_y. - Parmi les mesures pro• 
posées par Chirac, il y a peu de 
choses qui répondent sérieusement 
aux problèmes des jeunes travail
leurs. A part peut-être les questions 
d' informati,:m. Encore que dans no• 
tre système de production patriar
cal, l es j eunes t.-availlenrs sont te
nus très à l'écart de ce qui se 
passe. l1 ne suffit pas d'ouvrir des 
buœaux d 'information pour que 
l'orientation soit résolue, il faudra it 
encor e que l es jeunes y viennent 
~t sentent que cela leut· apporte ra 
quelque r.hosc. 

Robert. - Du res te toutes les me
sures annoncées concernant l'orie n
ta tion ne pouvaient entre r e u ap
plical"ion a vant la mise en place de 
l'Office de l'emploi national el ,les 
Offi ces régionaux qui n 'est pas pré
vue avant cinq ans. C'est dire qu'on 
nous promet des choses qui reposen t 
sur le vide et que cela n 'apporte 
stric.:tcmcnt aucune so1ntion vérita• 
hle . 

Robert- - D'après ce qu'i l sem
ble, les m.esures sur l'orientation 
tench·onl entre autres à i □citer ]es 
enseignants it ne pas faire trainer 
à l'école les je unes arrivés à l'âge 
,Je 16 ana et à l es pousser ver s la 
recherche d' un travail. Cela n<> r~
soudra sfuement pas grand-chose. 
Daus le système qui va i>trr mis 
en place, les pareuts jnte rv.jendront 
beaucoup moins, les e nseignants éga
lem en t. Ponr l'orientation, Ja ques
tion est ile faire coller les grandes 
masses ile p ersonne) qualifié ,avec 
l.i, demande rie la part des e m
ployeurs. P our cela il y a deux m é
thodes : la voie autoritaire, appli
quée par l'administration ou la voir. 
qni, par l'information, permet au:,c 
pare nts e t aux enseignanl.!! de réa
l iser la me illeure orientation inrli
viduelle. C'.est la premiè re qui est 
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choisie actuelle ment par l'intermé-
1liaire des stmct\lres de l'enseigne
ment. On dira : << Allez Jà, vous au
rez un emploi, n 'allez pas là, vous 
n'en aurez pas», sans tenir compte 
des capacités du jeune et tle ce 
qu' il pow:ra_it ou voudrait faire. 

Jean-Yves. - On touche là, la 
q uestion de Ja prévision de l 'emploi 
dans l'économie. Une des raisons de 
la crise qui rouche les jeunes tfa• 
vailJeurs est que, non seulement la 
format.ion professionnelle n '.est pas 
adaptée mais qu'elle est souvent lais
sée au secteur privé e t ou voit des 
cas aberrants clans un tas de sec
teurs, où les jeunes qui reçoive ut une 
formation, passent un C.A.P. pour 
une hrancl1c Otl il n'y a pas de 
débouc hés, comme par exemple l'ha
biJlement. où on n.e fait pas <le 
formation 111ais où !le prépare un 
volant de chôme urs, partiels ou non, 
pour peser ;,ur le,.. ;.alaires. 

Cu.y . - En fait comment se pas
se le moment où un ie une .recherche 
du travail ? Il faut · bien voir qu' il 
y a de u.x c hose~ : c'est un je une e t 
c'est un travailleur qui cherch e un 
emploi. Alors C'omment Ionne-t-on 
le jeune travaiUeu.r ? On sait q ue 
le gosse ryu_i sort d'un milie u ouvrier 
ré ussit beaucoup moins bien à l 'éco
le primaire I1 c·a u;;e <le l'héritage cul
turnl dr,s parents et parce qut'. notre 
ensci:--'Tlemenl , ... , faiJ- 1mur les fili> 
rie uvurgeois. Un pourrait s'éten
(h-e l ii -, lessus mais ce n'est pas mon 
propos. A l'école primaire, ce n'est 
peut-P.l.re pc-s vrai partout, rnais 
dans ma région la pédagogie est en• 
core basé:e à 50 ou 60 %, pour ne 
pas dire plus, sur l'autorité, la bri
made, Je travail appris monumental. 
Aucuu appel ti l'initiative. Dans ma 
commune, il y a rleux ans, un insti
tu teur a lflnn la tê-te d'un gosse dans 
un baquet jusqu'à éva.nouissement. 
C'est· rare, <l'accord, mais c'est le 
systèm e d'autorité intPgral avec ses 
abns. J e a P. rlis pas ça pour les ins
titute urs en µ-é.nê ral, jt> sais les ef
fort s qu' ils font e t l eurs cond itions 
rle travail, mais Je système .-l'auto
rité conditionne le (,;Lur jeune tra
vaille ur d'autant plus que 111 soir, 

· quand le pè re rentre fatigué, il pe ut 
y avoir la taloche. Donc, poor les fils 
d'ouvriers il y a un retard culturel 
important du fait de l'Pi:ole pri
maire. 

Clau.<le. - Le gros dé faut rie no 
tr e e nseignement est qu'il considère 
tous les enfants sur un même plan 
r>ar rapport à des critères de cn]tu
re bourgeois, alors que ce qui est 
tr a nsmis pur 1a famille, vocabulaire, 
lectures, ete ., est très différ ent. 

G11.y. - Et quanti le j eune passe 
an centre d' apprentissage, c'est en
core pi.r.e, ca.r ]es mé thodes de l'ap
r,rentissage ont les défauts du pri
maire en pins exa~éré. C'est dur. 

Il n 'y a pœJ de cla.ase ;eune 
avec une conscience jeune 

}ean,.Yves. - Bien sûr, mais il 
faut voir quand même que nous 
sommes mieux placés que la géné
ration précédente. Ce n 'est pas le 
fait du gaullisme mais de l'évolution 
technique ; nous, je unes, avons m al
gré tout été plus formés que nos pa
rents. Cela accentue le décalage cles 
générations et il y a une plus grande 
difficulté de &'adap1er pour les adul
tes. C'est vrai clans les familles pour 
J.es fils cl'ouvrien, qui sont qualifiés . 
C'est aussi valable rlans l 'entre prise. 
Pour autant il n'y a pas de conscien
ce ile classe d 'âge qui se crée da11s le 
travail car il y a d'autres facteurs 
qui jouent. La conscience ifo classe 
est d'autant. moin~ forte que les Jif. 
fic uJtés paraissent insurmontables. 
Le recrute me nt des partis de gau
clie, P.C. compriR, montre que c'est 
parmi les o uvrier s qualifiés ayant 
des responsabilités dans le travail 
que la conscien C'i>. d e r lasse e~t la 
plus fort e. 

Cl.a.li de. - J 'ai é té e n vacances 
ave<; des je unes DJioeurs du Pas-de
Calais. Ils avaient conscience qu'il 
leur fallait drnnger ile métier et 
qu'i ls en avaient plus la possihi
lité que leurs pare nts. Là il y 'avait 
ronscienc,e de clas!<t' d'âge. Pour l es 
cenlJ·es de re1·vl'-ia l,(f'. ils se sentaient 
barrés par la c•rmcurre nce ries a.Jul. 
tes ma is ils affirmaient 1-1ue c'était 
plus facile pou - eux rle ve nir par 
exemple i, Paris pour r hercher du 
t ravail. 

l es / illea tJOnt :surexploiii-?es 

Vic. - Ouj, sur Je plan de l 'em
ploi il me semble qu'il y a trois 
catégories ile travailleurs qui sont l es 
plus exploitées e t constituent la gros• 
se m as e de la réserve des cJ1ôme urs 
du système capitaliste a ctuel : les 
a des comportements, on va nous 
travaille urs étrangers, les femmes et 
les je unes. .l'ajoute que les jeunes 
fill e11 e n tant que, femml'\s el: en tant 
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que jeunes se trouvent doublement 
exploitées. 

Gilberte. Pour ce qui est de 
la formation professionnelle c'est évi
den t. Ou il n'y en a pas ou elle est 
au rabais, ou eUe consi.ste à fahrique1· 
des futures chômeuses. Il y a des 
mé tiers réputés féminins où elles 
sont surexploitées e t très nombreu
ses à rechercher <res emplois com
me dans l'habillement. Même pour 
la format.ion elles n'ont pas accès à 
des pré parations riservées aux gar
çons. 

Pourquoi en France y a-t-il tant 
de métier s réservés aux hommes et 
où il est impossible aux filles d'ac
céder? 

Jean-Yves. - Cela est visible non 
seuleme nt clans la formation mais 
dans les e mplois, mais il faut bien 
voir que le système capitaliste se 
sert de ces traditions et les maintient 
car cela lui- assure une catégorie de 
travailleurs qui en tant que j eune et 
en tant que femme sera p ins docile 
et moins exigeante pour les salai• 
res. 

Robert. - Les ·métiers fémini ns 
oe se sont d'ailleurs pas déterminés 
par basard. Si on ohsecve les bran
ches où la mai.n-d'œuvre féminine 
esl. la plus nombreuse, on s'aperçoit 
que ce sont les activités les plua 
fluctuantes. Dans l e textile par exem
ple, 0 11 emploie les jeunes filles non 
seuleme nt parce qu'elles sont sous• 
payét>~~, et il faut voir . comrneut ça 
se passe dans les Vosges par exem
ple, mais aussi parce que l'activité 
est très variable e t qu 'on peut le..s 
licenrjer sans ~rand problème. 

Chantal. - Dans une situation 
économiq ue où il y a chômage, il 
est évident qu'il y a concurrence 
e ntre l es tr a vaille ur.s. Il n'est pas 
po~sihle cle protéger plus l es filles, 
les garçons que l es autres travail
le un. H u'y aura pas de formation 
professioouelle conve nable pour les 
filles comme pour le~ autres, il n'y 
aura pas d 'emploi stable pour e lles 
comme pour les autres taut que l'ex
pansion économique n'assurera paA 
des créations d'emploi en nombre 
sulfisant pour to us. C 'est ça qui est 
i.mportant. Artuelleme nt, à quali
fication égale ile deux demandeurs 
<l'emploi, on choisit la fiJle, s'il y 
avait rlu travajJ. il n'v aurait pas 
ile probl è->mc>. · 

D es 1Jituations 1wanJ.alease.1 

qui tiennent au 1Jystème 

Gilberte. - C'est vrai, on invoque 
toujours un tas cle fausses raisons 
pour j ustifier ces choix, comme par 
exemple l'absentéisme. Mais pour 
une même qualification et les mê 
mes responsabilités, l'absentéisme 
n'est pas très supérieur. Ce qui se 
passe, c'est que, et: c'est valable 
aussi pour l es hommes, l'absentéis
me est directement lié à l'absence 
<le qualificatio n et de responsabili
tés. Et comme les femmes sont en 
moyenne bie n moins qualifiées t,ll 

comparant des moyertoes nationales, 
o n me r ça snr l e dos ,les fomme.~. 



14 mars 1968 

Guy. - Il y a une exploitation 
particulièrement . scandaleuse, è'est 
celle des jeunes filles. Pas parce 
qu'elles sont femmes. Mais des tas 
d'entreprises emploient des filles 
parce qu'on peut les licencier faci
lement. Parce qu'elles sont plus 
maniables. Dans ma région, en ban
lieue parisienne, des filles travail
lent à partir de 14 ou 16 ans pour 
des salaires au rabais. Elles ont des 
conditions de travail et de vie ef
frayantes, vraiment scandaleuses. 

Là encore, il y a le problème du 
comportement des · adultes, des pa
rents, qni considèrent que la fille 
peut accepter n'importe quel boulot, 
dans n'importe quelles conditions. 
Alors les conflits deviennent terri
bles avec les parents, elles fichent le 
camp et il y a un tas de filles quj, 
à 15-16 ans, n'ont pas de logement, 
couchent dans les bagnoles des gars 
etc. Elle-s sont tellement exploitées 
qu'elles refusent en bloc, et si elle,
gagnent quèlques sous, alors elles 
les dépensent le plus vite po~si
ble. Là nous devons dénoncer vi
goureusement ce qui se passe. Mais 
attention, quand nous disons qu'il y 
dire qu'il s'agit des gens et que le 

· régime capitaliste n'est pas en cau
se. 

Il me semble qu'il faut bien dire 
qne le comportement est calqué sur 
le système. La i,ociété du profit 
détermine le comportement _pour la 
plus grandf' part. Certains y ér.hap
pent mais tout l'environnement t end 
à poussP-r les iens à calquer leur 
comportement sur la recherche du 
profit individuel maximum. Or, une 
des caractéristiques di1 jeune c-' ,~st 
justement son potentiel dt> volonté 
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de transformation sociale qui est une 
chance du socialisme, que nous ne 
devons pl\S laisser passer. Dans les 
bandes, par exemple, l'esprit com
munautaire est formidable. 

Contre 
la société de con,ommation 

Jean-Yves. - On voit bien l'in
fluence du système capitaliste par 
rapport à ce que serait un système 
socialiste. De 16 à 25 ans, c'est le 
moment où le désir de réforme so
ciale est le plus grand, d'accord, 
mais aussi c'est le moment où on est 
le plus sensible à tout ce qui est 
l'environnement et là on touche à 
la question des loisirs commerciali
sés, de l'attrait de la voitur.e à cré
dit. Si on n'a pas r.éagi avant 25 
ans, il y a de grandes chances pour 
que ce soit perdu pour après car 
on s'intègre. Je pense que c'est à ce 
niveau que se joue l'avenir du so
cialisme en ce moment. 

Chantal. ,- U faut savoir encore 
comment toucher les autres jeunes 
et ce n'est pas si facile de leur- mon
trer leur condition et de les faire 
réagir contre l'environnement. Les 
pressions sont énorme,, <lan11 l'autre 
sens. 

Un chôrneur ,ur troù 
eat un jeune 

Vic. - Faisons le point. 
Pour la situation aujourd'hui vis

à-vis du chômage, on constate que 
sur 450.000 <:'.hômeurs il y a 
135.000 jeunes, chiffre avancé par 
un rapport du Conseil Economique 
P.t Socia 1. Pre;;;qul' l d1ôml'11r -ur 3 

est un jeune. C'est explicable par 
la form~tion professionnelle ou la 
situation économique g;énérale. Mais 
il me ·semble que la crise n'est que 
le révélateur d'un prol~lème perma
nent. Même en cas de croissance éco
nomique, et à ce moment-là on ne 
se soucie guère des ch,ômeurs, il est 
sûr que les jeunes e;ont les plus 
touchés et font les frais de l'ajuste
ment de l'offre .à la demande. Or 
pcmr •les · indemnités, ùh j:eunè · ne 
peut pas toucher d'allocation com
plémentaire des ASSEDIC s'il n'a 
pas eu son C.A.P. et s'il n'est pas 
chercheur d'emploi de1puis plus de 6 
mois. 

Robert. - Il y a de:œc problèmes 
en effet : d'une part les jeunes ar
rivent plus nombrew: au moment 
d'une crise économique où moins 
d'emplois sont proposés et où aussi 
il y a stabilisation. <Ù: )a scolarisa
tion. D'autre part1 même en période 
d'expansion, c'est sur les jeunes 
que pèse le plus la menace de chô
mage. 

}èan-Yves. - L'infé1riorité du jeu
ne dans la société l'expose beaucoup 
plus à l'exploitation •~t en système 
capitaliste - c'est sur l1ui que ça · re
tombe. 

Vic. - C'est parfa~t:ement vérifié 
si on observe la répartition des jeu
nes selon les branches économiques 
-d'après le recenseme1nt de 1962 à 
un moment où il n'y avait pas de 
crise sur le marché de l'emploi : les 
garçons et surtout les filJes de 15 
à 25 ans sont plus noimbreuses dans 
les sect:eurs les moins modernes. Et 
sur. le plan régional la proportion 
des moins de J8 ans dans l'ensem
ble des chômeurs es,t plus élevée 
dans les zones de vieiilles industries 
en stagnation ou en récession du 
Nord et · de l'Est : 41 % dans le 
Bas-Rhin, 31 % dans le Nord et la 
Moselle. 

Guy. - Cela confirme ce que nous 
venons de dire et nous invite à nous 
demander : que faire ? Si les jei'i
nes sont exploités c'est qu'ils se dé
fendent mal : tenus à l'écart dans 
le travail, spécialem,ent condition
nés par la société de consommation. 
Le premier problème pour impul
ser une action en miilieu jeune est 
d'arriver à ce qu'ils puissent s'ex-

pr1mer. Or les adultes, le plus _sou
vent, disent Il faut les édu
quer, leur apprendre les principes 
et on. s'aperçoit tout de suite de 
l'énorme déphasage entre leurs in
terventions et les problèmes des 
jeunes. On entend un tel dire : « J'ai 
un groupe de 15 jeunes qui marche 
du tonnerre » et total, il y a 6.000 
jeunes dans le secteur. 

Alors où sont-ils ? Et la· réponse 
de tous, de la droiie à la gauche, 
chaque fois qu'on pose cette ques
tion est immanquablement : << On 
va mettre des animateurs, on va les . 
p~yer et ils vont apporter "l'ani
mat" aux jeunes, ils ·ne l'ont pas. On 
va le leur donner et ça va tout ré
soudre. » Alors nous devo~ avoir 
le courage de dénoncer cette escro
querie. On m'a rapporté qu'à Cu
ba, au Congrès des intellectuels, une , 
« personnalité » française disait par
tout : « Les loisirs ! les loisirs ! les 
loisirs ! >> 

Un jeune Cubain lui a demandé 
si les loisirs étaient les mêmes en 
régime capitaliste qu'en société so
cialiste. On lui a répoµdu : « Vous 
P-tes un peu jeune, jeune homme. » 

Pas de chance, c'était le s-ecré
taire de la commission philosophi
que de l'Université de La. Havane ! 
Dans le « que faire » nous devons 
clénoncer le danger de cette anima- . 
tion qui n'est qu'un encadrement 
destiné à faciliter l'intégration dans 
le régime capita1iste, et affirmer 
le droit des jeunes à s'organis~r et 

• à s'exprimer. 
Robert. - Moi, je retiens sur• 

tout que nous devons faire pren
dre conscience à tout le monde de 
la condition actuelle des jeunes dans 
la société du profit et qu'il n'est pas 
possible de résoudr.e leurs problèmes 
dans le système actuel. De plus, si 
on ne donne pas la parole aux jeu
nes pour qu'ils les posent, fies ques
tions nombreu~es re~teront en sus
pens même en régime de construc
tion socialiste, comme le comporte
ment des adultes. Aussi ces explica-• 
tions commencées aujourd'hui doi
vent se poursuivre et ne pôurront 
qu'apporter beaucoup à la prépa
ration d'une solution totale. 

Propos recueillis par Victor Frémaux 

CUBO 68: 
,1 

un voyage vers le socialisme 
DEPARTS DE PARIS LES 24 JUIN, 8 JUILLET, 15 JUILLET, 
22 JUILLET, 12 AOUT ET 2 SEPTEMBRE 1968 
• Une semaine de découverte de CUBA et deux. semaines dans un 
village de jeunes, dont une semaine en travaillant. 

PRIX 1.495 francs - pour !l".s départs des 24 juin ~t 2 sep
tembre. 

1.565 francs - pour les aùtres dates. 

• Une semaine dP- découverte de CUBA et deux semaines dan11 un 
village de toile: 

PRIX : 1.715 francs. 

Le programme détaillé sera envoyé à toutes les personnes nous 
ayant lait parveniir le bulletin paru précédemment. 

__,..,,., 

' 
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• 



L 

page 8 VIE MILITANTE 

Cl Les Fédérations au travail • PARIS W SECTJO 
Mardi S nrnrs, réunion de lo XVI' section 

tlu P.S.U. Devant une cinquantoine de per
sonnes, A. !:ialomon des « Rencontres socia
üstes de Grenoble l> e t Jean-Murie Vi.ncenl 
du .B.N. du P .S.U. 0111 animé une d iscassion 
sur le thème « les chances du soeial.isme ·en 
Europe > il partir des thèmes du colloque 
de Cachan. Les deux orateurs, b ien qu'ex
primant à divers litres des vues d ifférenles 
se retrouvèrent pour développer la concep
tion d ' une Europe socialiste déitagée de l'em
prise américaine, pour laquelle dès main• 
tenant la gaud1e socialiste doit louer sans 
se laisse r enferm er dans les limites de la 
construction européenne actuelle. 

• AlSNE 
Depu.is quelque• mois, la rédération de 

l' Aisne a développé, avec dynamisme, une 
a.ction de plus en plus efficace. A Château• 
Thierry, après une réunion sur le Vielllum, 
en février, uvcc de nombreux jeunes, la 6ec• 
tion P.S.U. a organisé le samedi 9 mars un 
débat sur les problèmes cle l 'enseignement, 
sous la présidence de Michel Hérody, se
crétaire fédéral, après un exposé de Rohert 
Chapou;, membre du Bureau National, res
ponsable de la Commission . ntionale En
seignement. Ciuquame personnes, apparte
nant aux mi lieux les plus divers (parents 
d' élèves, enseignants, responsables syndi
cm~x, conseillers municipaux, représentants 
d 'aulres partis, etc.) ont partic ipé i1 cette 
réunion préparée pur une large enquête 
12 000 questionna ires) . Les mili tants prê_pu
rent en outre aclivement le Conseil natio• 
na!, el une commission a déjà tenu J>lu
s ieurs réunions pour étudier l'activité · éco
nomique de la région el ses conséquences 
sociales. Deux jeunes représenteront la fé
dération à la Rencontre Nationale des Jeu
nes du P.S.U. les 16 et 17 mars, il Paris. 

• HAUTE-MARNE 
Le 6 mars, la section P .S.U. de Sninl

Dizier a organisé une cf.onrérence-débat sur 
le Vietnam, la lulle des peuples de l' Amé
ri11ue latine et la nécessité de combattre 
panout. !'.impérialisme américain. 

Le camorade A. Behar, membre du 
C.P.N., é tait le conférencier. Une assistam·e 
nombreuse, composée en grande partie de 
jeuues, après avoir suiv i avec one attention 
soutenue l'eKposé de Behar, engagea en
suite un riche et intéressant déhat. Le cama
rade Schulbaum, secrétaire fédéral el mem
bre du C.P.N. intenrint pour concréUser 
notre lu11e en France contre l'i.m.périal.isme 
américain en emreprenant la nécessaire 
campugne pour la dénonciation du pacte 
atlantique. La réunion était présidée par le 
c;1marade Marcel Marchand, secrétaire de 
la section e t secrétuire fédéral. 

Une autre réunion de cc 'type est prévue, 
coùrant avril, à Langres. 

• MEURTHE-ET-MOSELLE 
La commission formation de la f'édéi-a

tion de hi Meurthe.-e1-Moselle avait orga
nisé un week-end d'études les 9 cl 10 mars, 
sur le tl ,èmc : «. le pouvok économique». 
Une quarautaine de membres do parti et 
rle sympathisants en présente de notre ca
mararle Lallcmant onl analysé en 1·ommis
sio11 l,:s méfui ls 1lè la l'Otll'entration e.ipita
liste et de lu rentralisation administrative ; 
il s o n l vu cc que cela c ntrainair conun2 
conl!léf(uenrcs pour J'sction revcndicatiYe 
des synrlic·ats et des aSijOciations locaJeR. 

En séance plénit:rc, après les rapports 
de H. Barthelemy et Royez. J accJu"s Mol-
1.trre II exposé les moyens que devruit P.lll• 

ploye r la gauche pour arracher le pou
voir aux forces dominante,;, e t développer 
la partitipation de6 lravailleurs à la gestion 
des affaires collectives et leur contrôle 
sur les décision,i, des enlrepriscs. 

Le groupe devait not.amment conclure 
,1ue les Lorrains ne pourmient trouver des 
solutions aux problèmes de ltmr région 
qu'en diminuant <l'abo rd la toute puissance 
ri es patrons de la sidérnrgie puis e 11 procé
dant à la nationalisa tion. 

Oirnunche ;,près-midi les partic ipants ont 
fail l~ point 'de la préparation du Conseil 
r,ut ional el ont approuvé l'i clée ile pour
suivre après le Conseil l'élohoralion ile 
propos.ilions économiques pour la· régi1Jn. 
Maltene a rappelé le sens politique qu'il 
fulJait donner au thèm e des luues sociales. 
En conclusion il a encouragé les camarades 
à poursuivre aètiveme1n leu.r politique 
d'implantmion et d'organisation qni se dé
veloppe avec succès depuis le dernier 
congrès. 

• R HON E 
Quelque 300 pers<>nnes ont ossiscé, le lun

cli 1! mars . dernier, ù la réunion publique 
organisée à Lyon par la Fédération P.S.U. 
du Rhône, sur le thème « Une réponse 
socialiste au défi américain ». 

Manuel Bridier, memhre du bureau natio
ns], a prés;::nté, dans un ex.posé int.roduttif 
le point cle vue rie notre parti sur la riposte 
possible à l'hégémonie économique et poli
tique des Etats-Unis. Le « défi américain », 

a-t-i l précisé , peu1-ètre considéré de deux 
maniè res, qui appellenl des réponses bien 
différentes. 1J y a d' une part lu rnncurren<·e 
de l'impérial isme amérkain et dës a11tres 
impérialismes, frnuçais e l européen surtout. 
Il y a d 'autre part lu lutte mondi11le des 
forces populaires contre l'impérinlis111e 
mus toutes ses formes, dont l'impérialisme 
ries Etals-Unis est le fer d;:: lance. 

A ne considérer 11ue la concurrence des 
CHpi1.alismes, a poursuiv i Manuel Bridier, 
un eo arriverait à la politique de Grihou i lie 
préconisée par J .. J. Servan-Schreiber : se 
faire plus nmérir.ai.n que les Américains 
pour les baure su,. leur propre terrain, en 
adaptun t les objectifs et les mè1l1orles de 
leur société de l:onsommation. C'est la ré
ponse du néo-capitalisme. E lle rnnsisle il 
lnncer l'E urope dans une concurrence achar• 
née avec· les U.S.A., sur le plan des marchéa., 
e ,ctériea.rs, en compensant le retard techno
l ogique par wie aggravation de l'exploi
tation des travailJeurs. 

Ln réponse socialiste, u conclu l'ornteur, 
consiste ou contraire à construire l'Europe 
•nr deti buses différentes, en accordant la 
priorilé â la satisfottion des besoins collec-
1ifs, à l'augment.ation du temps social libre, 
à la libération effective de l'homme. Elle 
n 'implique pas seulement une poliliqut> 
d' indépendance envers les Etats-Unis et de 
protection de la production européenne 
mais une remise en cause de ~ l'américa
nisme ~ dans not.re propre pays. Elle n'est 
pa• seulemelll le choix entre deux poLti
ques mais entre deux types de c iv ilisat ion. 

Chaleureusement applaudi, l'e~posé de 
Manuel Bridier u été suivi de nombreuses 
qm:stions tJui ont permis de ,nieux faire con
naître les points de vue de n otre parti sur 
la politique internationale et sur l'orgonisu
tion de l'économie dans un régime de Iran
s it.ion vers le socialisme. 
• BOUC HES-OU-RHONE (9 et Hl mars ) 

La Fédén11ion des BoucheK-du-Rhône du 
P.S.U., qui a modifié ré,:emment la compo• 
s ilion de sa d ircl'tion, avait organisé une 
série de manifestations destinées à reufor
ccr son implantation dnns leg grande• ville, 
rJu département. 

A Aix-en-Provenc,e 1·ou1 d '11bord. une céu
nion publique coMluile par Miclu:l Rocard, 
set·rétuire nulionR1 du Parti, a réuni eent 
cinquante personnes. 

A MarseilJe, Je même soir, r'cst un.- ,aile 
rle 200 personues qui écouta le secrérnire 
uaLional du Parti. 

Dans les deux cas, Miche l Rocarrl a l'a il 
le point des progrès de l'unité de la Gau• 
che. 11 a souli gné la nécessité de dépasser 
le pas important que constitue raccord ré
•·ent entre le P.C. el fo F.G.D.S. en fa isant 
du programme une list.e des moyen~ d' or• 
l ion que ehaque travailleur, ~haquP syodi
d ical , chaque organisat ion soc iale, chaque 
conseil munic ipal de Gauche, peut trouver 
i, so porlée pour entreprendre directement 
la lui.le pour lo tr,msformntion sociulisle 
du pays. 

Le lendemain, une journét• ,:ompli·tc de 
formolion a groupé 55 1·0 rnarades pour 111 
préparation du Conseil 'ational. 

Avis aux ant res fédérat ions rlu Parti les 
Bouches-du-Rhône ont 1rès remarquuhle
ment travaillé leurs rapports tant en 1'e q11i 
concerne les perspectives de l'emploi qu'en 
ce qui concerne lu situation du mouvement 
syndil:al et le bilan de son action rét•ente 
compte parmi. les meilleurs dont nou" 
ayons llOnnaissance , 

Les Bouches•du-Rhône sont, en progrès et 
fon1 du bon travail pour le socialisme. 
• PARIS 15• SECTION 

La 15' section a or~anisé le vendredi 
8 mars un colloque sur les rapports entre 
partis et syndicats. Devant 70 personnes qui 
suivi rem les débats avec beaucoup d 'atten
tion, la quest ion rut traitée d ' abord sous u.n 
angle historique par .J .• J\1. Viucent !'Le Tra
va iJliame), Yvon Craipe11u ( La conce}Jtion 
bolchevique), Maurice Lab\ (La charte 
d'Amiens) . Ensuite des .militants syndica
listes R. famiol (C.G.T.) , M. G onin 
(C.F.D.T. ,, et des m ilitants politiques, G. 
Lecourtois, J. Kergoat, di•cutè rent des pro• 
b lèmes ac111els. La 1,lupart mire111 l'accent 
su r l 'uutouomje syndicale e l sur la complé
mentarité des rôle• ,les partis el des syu
dicats. 

D Calendrier 
• Dim"nahc 17 marc<· FECAMP. - Salle 

municipale, pince Bellet, i1 part fr de 9 h 30: 
- Journée d'études sur l'emploi et les 

perspectives régionales. 
Organisée par la section du P.S.U. avec 

la panicipation de Jacques Malterre, mem
bre du Bureau nat ional. 

• Me~credi 20 m nr.• ROUEN. 
Meeting du P.S.U., 21 h, pour soutenir ln 
candidature de Robert Dubreuil amc. élec
t ions munfoipalcs partielles. 

• Jeudi 11 mars . COU RBEVOIE. -
20 h 45. 

Avec la parlicipation de Miehcl Ro1:ard. 
Salle Esperet, 123, rue A.-Silvestre. 

Où en est la guerre du Vietnam? 
Conférence-débat avec Jeon Lacouture, 

sous la présidence de C laude Glayman. 
l . A la veme des élections présidentiel

les, le peuple américain est-i l menacé de 
fascisme ? 

2 . QueUe est la résonance de ln guerre 
du Viernam dans les populations des pays 
sous-développés ? (Afrique, Amérique La
tine, Inde, oirs des U.S.A.) 

3 . Quelles sont les incidences de la guer• 
rc mr l'expérience socialiste du Nord-Viel· 
nam. Le sucialisnte est-il u.ne explication 
,, l'extraordinaire cohés ion de ce peuple ? 

D Communiqué du C.N.A.L 
Le C.N.A.L. s'élève avec force contre le$ 

nouvelles faciJités que le ministi,re de l'tdu
•'.ation Nat ionale vient d'act•order à l'enMi
gne1nent privé. 

Dans une note semi-dundest ine du 31 jan
vier; le Ministè re é tend le bénéfice <le~ 
preslnliun~ n;;surées pur les é1.ahlissements 
pul,li(·s que ;;ont l'lnslilut Pédagogique 'a• 
t ionn l el l1!K Ce11t res régionau,- et déparle· 
mentaux d.- do <:umentatio11 pédagogique, 
aux établissements d'enseignemen1 privé 
~ous contrat d'ussociut ion. 

Le C. \'.A.L. remarque d 'abord que la 
pluparl des équipements considéré~ on t été 
financés rnr la pari des crédits Bararigé ré
srrvé., ù l'entieir;nement public . 

Le fait pour l'enseignement privé cle re• 
<'evoir ce5 nouvelles prestations ahout it 
,J,.,nc i1 le faire ' bénéficier deu.x fois des c ré
dits Baraugé. 

Le C. l .A.L. t:onslate, en outre, qu'il a 
f,ùlu 8 nnnée;; au Minislère pour déco\)vrir 
qne les dispositions de ln loi Debré du 31 
rJécembre J 959 lui permettaient de prendre 
d1: te lles mesure, . 

De ce fait, le C.N.A.L. est fondé à émet• 
1re les doutes les pluf sérieux sur la justi
rication juridique de ces mesnres. Aussi, 
u+il décidé d 'introduire un recours conlen• 
Lieux contre lu déc is ion ministérielle du 
31 janvier. 

Le C.N.A.L. estime que ces dispositions, 
venan~ quelques semaines aprè~ la c irculai
re sur l'extension des aumônecies, repré
sentent eo réalilé les premiers indices d'une 
opération politique décidée par le Gouver
nement qui, face à une oppo~ition et à nn 
méconteiuemelll · i;randissant., cherche à fa i
re de la défense de l'enseignement confes
sionnel le c iment cl'une majorité qu i mena
ce de ;;e désagréger. 

Le C.N.A,L. appelle toutes les forces dé
mocratiques à renforcer l'union qui s'est 
manifestée au Colloque des 9 e t 10 décem
b.re et à metlre tout en œuvtt: poru faire 
Lriompher la notion d ' u.ne Université nn
tiounle, laïque et démocratique. 

tribune socialiste 

D Les nervis 
fascistes 

Une fois de plus, les voyous du groupe 
fasciste « Occidenl :t ont mont ré comment 
ils emendaient la défense de la liberté. 

Jeudi de rnie r 7 mars, le Comité local du 
C.V. . organisait ,1 la « Maison Verte >, 
local appartenant à l'église évangéLque, une 
réunion d 'informotion sur l'impériolisme, 
avec la partfrjpation de notre camarade Ma
nuel Bridie r. 

Une cinquantaine de ne rvis casqÛés el 
armés de bâton, se réclamant. à grands rris 
du groupe fasciste « Occident :o, ont atta
qué celte réun ion, brisant les vitres à coup 
de briques, de pots de fleurs et de mar
teau. Deux comnrades ont été bleesés, â la 
tète et à lu jambe, par des éclats de verre 
et r'est une chance que per~onne n'ait été 
plus sérieusement b lessé par ces courageux 
champions de l'occidentalisme, dissimulés 
dans la nuit pour bombarder de leurs pro
jectiles un local fortement éclairé. 

Sans doute de tels exploits ne sotùèvent
üs que le mépris et l 'indignation. Mais l'in
tention esl d'empêcher la tenue normale de 
rénnions, particulièr ement sur le Vietnaro. 
C'est pourquoi les camarades présents, qui 
ont poursuivi ln réunion après la visite du 
« commando >, out décidé qu'il ne fallait 
pas preudre la chose à la légère. Ils ont 
rédigé un appel à toutes les organisations 
démoernliques du quartier pour l'organisa
lion en commun de la lune contTe la re
naissance des groupuscules fascistes. 

Le P.S.U., quant à lui, est réso lu à 
prendre toutes les mesures pour que les 
voyous d 'Occident reçoivent, où que ce soit, 
la honoe leçon qu' ils mér itent. 0 

Cl Après le procès 
Guadeloupéen 

L·uvocat général réclamait des peines de 
1 è, 5 afls de prison femie. l e,< juge.< ont 
1,ct1uiué 13 des accusés et ont condamr1é les 
6 autres ù des pei.n.e.< 11e priJ;un mai.s a11ec 
sursis : 4 ans 110ur Sain/on , Makouke, 
Claude et Théodore (ce clemier, en fuite) ; 
3 ,ws pour Baden et Plessel. Auc1111 des accu
.<é.< n.'e.u interdit de séjour ;, la Guade
lou.pe. 

La pres$e u relevé l'anachronisme cle.s 
pro11os de l'avocat général. Elle a un µeu 
trt)fl oublié qu'il exprimait ln volo11té du 
gouuernemem. Et quflnrl « Notre Républr:
que », organe <lm, gaullistes "- de gauche :,,, 
dont. 111 . Billotte, ministre. /einJ. de dé.cou
vrir /Ill cours du /Jrocès ln .,ituation réelle 
de ln Guaclelou/Je, celo nous parait. 11.,se~ 
h ypocrite. Qu11nt iz M. Billotre, chaque foies 
qu'un uœu est émi.s par les peuples d'outre
mer, il répond : "- Non, cela est contraire 
aux vœux des populations >. 

Les (populations > ne seraient ni les 
travailleurs de fo conne r.i la Guadeloupe, 
ni les ouuriers des mines cle nickel en Nou, 
velle-Calédonie, ni les ,ihsemblée., territo
riales de ce pays ou cle Polynésie, ni aacu.n 
des élus véritables, ni méme ces « élus :> 
de.• conslll1<t1iom irrégulières qui ont per
mis à l (I JI' République d'obtenir ln majo
ri1é e11, mars 1967. 

Il faut savoir qu'en Guadeloupe méme, 
en juin 1967, onze jeunes gerL:< ont été 
condamnés à des peine,, de un à quatre ans 
de ,,ri.son ferme. Il faut obtenir leur libé
ration et l'acquittement de ceux qui doiuent 
être jugé.• bientôt. 

Durant le procè~,, des manifes1,ations de 
soutien oux rJccusés onJ eu lieu à Poitien, 
à Bordeaux, à Clermont-Ferrand, à Pari,. 
te combat pour lei décolonisnti.on doit con
tinuer. D 

D Rencontre nationale des E.S.U. 

SAMEDI 16 ET DlMANCHE 17 MARS 
81, rue Mademoisel le, Paris-X"V' 

Samedi, 14 h Ouverture pur Michel 
Rocard, Secrétaire National ; Travail en 
Commission. 

Dimanche, 9 b à 13 h • Rapport des 
Comm ission6. Conclusions. 
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D Sarcelles 
ce que oons pensons 

S arcelles a élu le,; m e mbres dr 
son nouveau Cnm e il de R é;;i
dc ots. Par rapporl à la eouven

tio11 s ihrnée par 1., Con~eil ,;o r1 ant 
avec ln SCIC, <'OllVf'11tion dont le 
pri11eipt> avait provoqué J"c., entiel 
des débats, 1,-~ po~il inni. é.taicul Le,, 
suivautP, . 
à droite : l'U.D. V•· a, à plusieur11 
reprises, refusé la <'O!-(estion en u ti
lisa11t des ar~umeut~ ,;ans fondenienl 
,,érieux 
,, gaurhc le P.C. a tondamné avec 
1riole 11r-c à de 1uuJtiplc~ re prises -
? t uous le rcgreuon~ - au ni vt>au 
de se,. <'ellult>s, rle ;,a se!-'.tio n e t tle 
sa (é d,~rntion, la con\'ention, ]a co
gestion el Je Conseil de,, Rr,ident;;: 
1,orta 111. 

- La F.G.D.S. s'es t: abs lcn11 e rie 
tout co1tuncn1aire, comrue s i aurun 
prob l i\me n 'existait dan~ le g rand 
e nsemble, abstention qoe n on~ rlé
ploron,;, 

- Seul le P.S.U. a pris pc>sition 
en fav,~ur de J'.esprit de La f'ou ven
tion, e'cst-à-,li re du dP.veloppt:1rne nt 
Je la cogestion. 

* ** 
Quatre listes étaient e n présence. 

Trois d 'en tre eUes. déjà représentées 
o u Con,,eiJ d es R éside nts sortant, 
rléfendaient la <'Onvcntion. Elle;; ont 
obtenu 1.751 voix, oit 68 % rles 
suCf.ragt>s, C'e qui c•onduit à 12 s ii-:res 
sur 18. 

Association sarcelloise (AS) 
î5l voix, soit 5 sièges, 

Il ssnriation des familles (AF ) 
!i22 voix, soit 4 ~iège~. 

Copro11rié tnires : 
-1,78 voix, soit 3 siège·. 

En revanch e, la section locnJe de 
la CNL. constituée à la suite d ' une 
As emblée Génér ale de l'Association 
sarcello ise, oü les i-lrments com
m unistes h ostiles à Ja convention 
avaie nt é té largem e nt minorita irt::;. 
avait confirmé son opposition à la 
t'?JJvc ntion e t probabJcnwnt au prin-
1•1pe m r me ,te Conseils de Rési
d ents. La CNL u ob1e11u 765 voix 
soit 6 s if'~cs. 

Les_ ré~ultat_s . 1gniJient do11c que 
n_,algr e l h~s!d,re rie~ parti:. p oli
llques lracbl!onnels. la c·om·cntion 
u <\té ratifiée par la population du 
b'Tand· e n.~eroble. ·· 

Politiq111'111e11t. le ,c1·u1in niontre 
égaleme nt le fJ"U d ' i11fluen ce dout 
dis~~se11t au plan lon 1I rt>s partis 
pohtiqu~ lorsq11ïl~ prPnn eot sur des 
p roblè m e~ neufs ,1.-~ po~ition~ c·on
M rvatricc•s. En rernnch e l'esprit rie 
progrès du P arti So<'ialis te U nifié 
a rencon tré audience e t adhésion. 

Eo ce_ qui concerne la ga11cl1c, sa 
progrcs~•on notabJe : l l s ièg<'s t AS 
+ C 1T.t au lieu de 8, C'l l"équilibre 
de~ fon·c • P.C.-P.S.U. qui ont. ohrc
nu à 14, voix prelS le mc~me ri·sulta l 
r t>oden I n écessa i rn une TPVÏ>lion tic 
la positi,,u du CNL 

(Cn1111111miq11é dt, ln Férlérution 
l'.S. ( . ,1,, Val-rN)i..~l'. l 

ACTUELLES 

D La contagion de Prague 

C
ri tiques très violenled dans la 
presse. Protestations des sy n
clical ' . Prises de positions d 'of

fi ciers de l"F:tat-major. R erno us d1cz 
les i11tellecluels l' affai re Sejna, 
génfral-cJPpntt\ pa ;.,é à l'O uesl le 
26 février de rnier·, fnit 1lu brui t Pn 
T chfroslovaqu ie. 

l•: 11 Cai t il s'agit d ' un nouvel épi
soclt: de la lullc e ntre « s ra]inienb ». 

' ovotnv e n tê te, e l libé raux diri
gés pa r Dobcek . Ceux-ci a vaif'lll 
e n déremhr.; d erni.er, rempo rté uuc 
prc m ii: re victoire Jors rk la ses
s iou plén.it're du eo mité eeotrnl : • 
i\1. Novotny, qui, depnis pri-s cll' 
qui11zc an. dirigeait l e parti, devai t 
lais~cr sa place ii M. Duheck. Bie n 
que restant préside nt d e la H.é pn
b)ique, ü n'ac<'epta pa.s sa ,Jéfaite 
de .bor1 cœu.r : dé jà, duran1 ll'B rli::1-
1·ussio 11s du comité central, iJ mohi
li;;a une partie d e l 'arrnèe ; .::osuile 
il rappela, a u cour& tle nombre u x 
meel i11gs, le nus en pa rt iculic r chez 
les o u vrie rs d e Bohê me-Moravie. in 
quie ts tle l'orie ntatio11 nou~eile ,1 , 
l'é i-o nomie, la n é<'ebsité dr prin,·i
pes iloµ matiqucs, es~ayant ainsi cle 
rallie r une has.e qui lui éch a ppa it. 

Au.iounl'hui nomb,·eux sont l es 
T r h è lJLles qui exigent la dé u1i,;sio11 
de M. 1 ovotny . Et 0 11 ue voi t " Uè rr 
rommc nt le présidr111 de la R épu
bbq11c pourrait const:ner celle rle r
cuèr e fonction. 

La Tch éco!'lovaquie se tro uve à un 
~eui] important dt' ~ou hisroire. La 
réi orrne économique. où ,-0111 ré in
trod uite~ les no tio n,. d t• compè litivi
tê e t d;'! renlabilité, lo1J~ tc~mp~ cun
tr·ecarn'e p ar la bureaucratie, corn-
111e~1cf" enfin i1 ê l r<' rni~e e u appli
ratrnn. 

La vie politiquP se démocratise : 
lu ce11sure s 'a,lonrit ; la r épre~siun 
c·o ntre les inte llP.ctu r l,. est te rmi11ée. 
La po litique étranl!i>r e. plus c>uplc, 
ti1oin~ ioféodfr à Mo~eou. e mble 
vouloir noue r cle~ (i ,.n,- a vec di \'e rs 
pa_vs, no tamment I' 1-\ ll t>rnagn t> de 
l'O ues t. En j unvin, 1111 t e-..: te offi
r icl nu•ntionnait J'éventualité de r e
lillions 11iplomati'l11e~ avof' Bonn. 

UnP évololic>rJ '10111 à Prag-ue, en 
dépit du <'la11 orntn v, 011 c Eéli
c ile. « Saisissons, écri t ~1ême Lilerar
ny Listi (u11e revue rl'inteJJct'lue)s) 
la <'h.i!tw :! ,lonnée par l'Hi toire 
,l 'unir dans un m ariage fidi; le cc 
qui es l insiiparable : le soei3Jis01c 
r t la I i be r té. » 

Une ~volrnion qui rw p eul qu"io
f(lllél cl' certai11s pays ro111rne la Po
logne oir l e,- rlifficulté d e M. Nu
votn y risque nt d'Ptre celle cle M. 
Gomulka e l OLI, cette semai11e. se 
,ont d e;: roulécs de~ manifc ta lion., 
don! ou n 'avai t com1u pareille am
pl~nr de puis 1956, el satisfaire d'au
l~·es f•or11111e ln Roumanie qui, à So
fia, a e ncore fait varlt: r cl'r lle e n 
ue s ign a nt pas la décluration sur la 
non-proli férati o n de~ armes nu,·lé ai-
res. 

(Nous publierons prochainement 
11ne fo11f{1t<' étude .mr l'h,ol11tio 11 des 
1111.n r/,. l' E.çf.) 

D Vietnam l'attente 

Alon, crue la eonféœn<:t' .Jes Etats 
mc 111hrcs cl11 PacLe do Va r~o-
1rie, ré unie à. Sofia, 1:omlam-

11ni1 une nouvelle foi s « tagressirm 
r.u11éri:c ai11e au. Vii•t11.a111 », el qu'uux 
Etnts- Unis 1ni-me, plusieurs sé11atc ur,; 
violnnmcnt hostiles à la p olitique 
as i11ti'}tW du préside nt J oh nl!lon, MM. 
K ,~nm;rly, FulbriµhL .el Mansfield n ;
<' la111aienl 11ue la décision ,l'cnvo vt'r 
de~ re nfort~ au Vie tuam soit s~11-
mi e ii l'a1)proba1io n du Con ,,rè~, 
on at>sis te ,lcpuis 1111elques jourt sur 
le te rrain, à un ni>t ra lent i~Acm <:rll rlu 
ry thme rie la ~ucrrl'I. 

JI semble que If""' Vit"tc-o ngs et 1P~ 
1o rd-Victnamie:u~. tout Pn conti

n uant rlP mainte nir une. pres,;ion cf
fe.-tive sur les g n11Hles bases iw lées 
du nor<I du pays, f•t e n restant les 
maitres du delta, 11'aicnt pas voulu 
profiter iles de rnie rs j ours rie~ la 
mo11ssoo pour laut·c r ri<' gran des of
fensive comparablr~ ù , . .,fi(' .lu T êt. 

La c-réation rl 'un front du no rd 
autonome, couuaot les d e ux prc,
vinct"s ile Quang-Tri et d t• Tli11u
Thic11, sou s le comrnan1lc111e nt du 
général Rosso o, ne milit e pas en 
fa veur de cettf' ta(·t itJUC. Comme na
l{llè: re De Laitre, c'est vers une for
me de /:-,'lle r·re class ique, que IPs 
Américaills veule11t attirer le ur ad
versu ire. Mais la cr,~ation d'un front 
continu permettant l'intervention 
mai,sive d es tljvisions blirnléc-i. e t clc 
l'aviation amé ricain e!! reste pe u pro
habl,·. Bien q·ue re marqnahlement 
iiquipée, ]'armée des ~u; rillY.ros n 'a 
aucun inté rêt à l ivre r mw bataille 
en ligne. 

En prép arant une· offensive sur 
Je front norcl, non ~«•nle m('nl pour 
te nte r de clé!!a~er Hué et les h a
se~, ruais pou r dfo1·er I« 1·uisa11t ri•

Vt>rs d u m oi de rni,.r , le <"CJHu1aa11-
flcmenl de Sai~or• c-lr<>rc-l!x! à re tire r 
aux Nord-Viet11amie11s Pl aux Vie t
congs l'initiati ve des op/.r a1jon~. 
Mais Pn a tten.-lunt, Il:'~ voies fi c com
muni•' ation ,:utre Huc\ Khé-Sanh "' 
Quanp:-Tri, ri11t1uenl d e rleve nir pour 
le~ « marines » a utant cl t> « rues ~,111., 
joie. > 

n Jtalie 
Les journées 
agricoles du P.S.l.U.P. 

P l.us_ de de ux 1·c11ts clflC'l-(UPs ,Jp, 
Ft~dé rations proviocinles tlu 
f>.S. J.U. P., ck nombreux rep~

::entant~ clu P .C. I.. ri.- ]'Allia11ce drs 
« C ul1ivateu,·s Oire-e t~» et le eama
ra,lc .lacques l{o pars ,l ,· la Com mis
~ion nationale rlu P . '.li. •mt parti
cipP les 24 C' l 25 févrit-1· à Uuri aux 
joumttcs a /!Ticofo~ ,lu P.S. L U.P. 

Le choix ,J., Bari u Ph~ iuti>ntion
ne l : le so11.,-drw·lopp<·rt1C'lll ia.tm
lrit•l e t ug-ric•,dc, " 'y Ci' l pa~ u 111· ima
!!C : <''est la n~ali1;. quo tidic' nne d r 
ce ft fezzogiornn. oi1 la µopulat ion 
lrès nombreust" , 11·a que· l'exod t'. vers 
le nord ou l'é111i~ratio11 ,·t,m111 r> ësp r-
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Un e,po.,p tri\~ documPnté , l'An
.sa1111clli ~uuli;.;11a l'éC'arf 1·rciis~a111 Pn
l rc le développem ent P1'011omiq 11c e t 
Ir,- iuvei!ti.,semt•nts opc~l"Pl' rlnn!l le 

ord ; e l la r e lative sta!-(llatio n e t le 
manque d'investissem ents qui ~ont le 
!n t cl11 S uri. 

Par coutre, J,, Sud est liné i1 l'a(•· 
tio11 ca11iralis1e par Ja domination 
exPrcée tians le doniaine a .,ric·olc. 
1 • . e 

• es m vc~t,ssernents contrôJa nt le,; 
~<'cleurs de Ja trrrnsformation e t la 
cnmruc rf'iaJi;;ation. La 1•olonisation 
intérie ure italienne est ('OJnpa r:ible 
à celle de r,ertai ues r épubliques rie 
l'Améri'(UP du Centre el du Sud. 

1, a ,·ondamna1ion tle lu politique 
de centre guuch e e t la mise en plucc 
d' une vér itabl e réforme agra ire e t 
d' 1111c politiqu.- ~~né rale de Jéw Jop
p~rncnt économi,rue et social tet'mi
nuit ce re marqua blf" rappo rt intro
dur-tif. 

13ari p e ut Pire très loi11 de R e
do n, rie Quimpe r, d e T o uiouse ou 
.le Carcas~ono e. L'écho d e5 vio1cn tes 
m,mifestaliuns awicoles 1i1~ ]96-7 co 
Franc~. a re tenti a u ud d e l'Euro pe 
Pl res journées sont une des m ani
fe~tation 1fr celle lutte colleclivc, 
luu e p o lilique e t syndirale, conrre 
Jpi, conséquences <l'abord. mai ile 
plu~ en plus contre les causes de 1a 
t•o nccption capituli,,te et libérale Ju 
Ma reh é Commun. 

Sous pré texte d 'efficacité éeo no-
111ique. la condamnation rie ces ré
g ic)us esr inscrite clans la politique 
européenne rie la C.E.E. Et, bien rie 
mcsu res ,;coJJom iqucs sont passt;es 
•OH sileoc t• par Jp,11 responsables ,lu 
gouverne me nt Moro, par peur d e;; 
n; 11c tiom brura11:!s iles p etits e t 
moyen s payi:uu s que la D émocrati~ 
ChrPtie nne e t la ocial Dém ocratie 
avaiellt p romis d soutr11ir et ,l'ai-
1kr clan · leur évolution. 

Or la c·onceptic>n de b politique 
agricole italienne la proprii•té 
fonei èi:e familiale, ne résout pas 
le p robJè me de Ja réruu.n é ration des 
t ravuilJeurs e t ,le le urs familJes. L'e n-
1le tt emenl C:, I g,;nh·ul e t avec Je ta • 
~eme nt clc œ rtain,: prix (lait par 
exP111 pie) . à la suite ries accords de 
B ruxelles, le climat m ême clans 1:er-
1aines r é2ion ,lu orrl, e I à la l'P• 
voltf'. 

LH ri'pnns,~ va lub le u e ~era t-rou
vrf' ·que clans un pa~sagp ,le la con
.fitio11 p rP-1·upitali,.1e où ;ie trouve 
l 'agrirulture ilalie1111e ,fans sa r:najo
ril t' - à unP. conrlition ~ocialis.te, 
par une série rl'étnpes que le pro
~ra mme rlu P.S.I.U.P. a d é veloppé : 

- o rientations c-oop érati ves, b an
que rurales, acticm8 collectiv.es et 
partic ipa 1for1 de .l'Etat, ni,le techni
que, pour une produc tion planifiée 
:,ur le plan nation al t>l e uropéen . 

C] Petite annonce 

Militant. ,,em,is 1' /, , tm i(lfli.s pr.1rli> et écrit 
cour,1111rrJent, pouvnnt to1,er 111 (1~hine, expé. 
rienr.e bure,,u. cherf'he. emploi mi-iemf)s 01, 

plein te.mps. 'foute offre con$idérée. 
Err ire llU inurrwl q ui / rnn.<nlf>/lr,.. 
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14 màrs, 1968 

n Livres 

De Lénine 
Maurice Combes 

L
e cinquantième anniversaire cle 
la Révolution d'Octobre a été 
marqué par un flot de discours, 

d'articles, de films qui avaient pour 
objet de prendre la mesure de l'évé
nement, de rappeler tel ou tel épi
sode et aussi· bien souvent de porter 
un jugemen.t sur l'évolution de 
l'U.R.S.S. Ici même il en a été lon
guement débattu. Notre propos n'est 
pas de revenir sur ces controverses 
mais seulement de signaler à l'atten
tion du lecteur quatre ouvrages 
d'un grand intérêt et facilement ac
cessible~ publiés à l'occasion du 
cinquantenaire. 

Il s'agit de .quatre ouvrages de 
poche _: La Révolution russe de 
1917, de Marc Ferro (l) (qui a 
pu consulter Jibr.ement les archives 
soviétiques), La Révolution r1LSse de 
Marcel Liebman (2), professeur à 
l'Université ·libre de Bruxelles, La 
Révolution des révolutions de Jean 
Ellenstein (3), membre du P.C.F., 
BUan de rU.R.S.S. (1917-1967) de 
l'Anglais O. Nette} (4) qui a écrit 
aussi un livre sur . Rosa Luxembourg. 

Problèmes de l'historiographie 
soviétique 

Le petit livre de Marc Ferro com
prend un récit très élair des événe
ments qui vont de la chute du tsa
risme à la prise du pouvoir par · les 
bolch.evicks, des documents relatifs 
à certains épisodes et prises de posi
tion de l'époque, une bibliographie 
et surtout . un résumé des principaux 
problèmes et querelles d'interpréta
tion auxquels a donné lieu la Révo
lut~on "d'Octobre. 

Cette partie de l'ouvrage vaut 
qu'on s~y arrête. La ,Révolutio~ russe, 
comme la Révolution française, a 
suscité une multitude de travaux 
contradictoires, de livres qui portent 
l'empreinte des opinions où des pré
jugés de leurs auteurs. Ferro, comme 
les autres historiens cités plus haut, 
ne prétend pas à une sérénité par
faite. Du moins est-il possible aux 
uns et aux autres d'y voi~ aujour~ · 
d'hui un peu plus· clair, de mesurer 
la valeur et .les limites de leurs de
vanciP.rFI, de reconnaitre en quoi ils 

. sont redevables de leurs reche~ches 
Q_\l de leur témoignage. 

' , 

A ~t égard, s'il souligne la par
tialité des' ouvrages dus aux émigrés 
de toutes coùleurs, Ferro, comme 

à Kossyguin1è 

Liebman, se plaît à reconnaître les 
mérites des Mémoires de Sukha:nov, 
menchevik de gauche, ami de Mar
tov. S'il indique les limites de -J"his
toriographie trotskyste notamment 
sur les divergences entre Lénin+e et 
Trotsky, Ferro reconnaît la valem; 
de l'Histoire de la Révolution russe 
de Léon Trotsky. Et Liebman est 
également iaccord avec lui smr ce 
point, comme il est d'accord sur 
l'intérêt du témoignage présenté par 
le journaliste américain John Reed, 
témoin sympathisant êle la Révolu
tion d'Octobre, dans ses Dix jours 
qui ébranlèrent le monde (aujour
d'hui réapparus en U.R.S.S.) (5). 

Quant à · l'historiographie s,tali
nienne, elle est très mal considérée 
par Ferro qui lui reproche une 
surestimation du rôle dè Staline (qui 
fut en réalité secondaire) au cours 
de la Révolution, la dissiriiula1tiQn 
des désaccords entre Lénine et Sta
line (notamment sur le problème: des 
nationalités) et bien entendu1 la 
sous~estimation du rôle de Tro,tsky 
et des autres leaders bolchevicks li
quidés par Staline. 

Plus sévère encore était le reg1retté 
Isaac Deutscher - dont les monu
mentales biographies de Staline et 
de Trotsky sont elles-mêmes une 
contribution à l'histoire de l'U.R.S.S. 
- et qui, dans la préface du :Uvre 
de Marcel Liebman, s'en pr.ena,it à 
l'H.istoire de l'U.R.S.S. · d'Aragon (la
quelle malgré la déstalinisation res
pecterait encore trop de tabous et 
trop d'ukazes). 

Ces reproches ne méritent guère 
d'être faits au communiste Jean 
Ellenstein dont le petit ouvrage pu
blié aux Editions Sociales, comporte 
au contraire un accent très 1cieuf 
après tant d'omissions et de falsifi~ 
cations. Le rôle de Trotsky et de ses 
partisans ralliés aux bolchevike1 en 
1917 est correctement relaté, ainsi 
que les discussions au sein du parti 
bolchevik, en particulier l'opposi
tion de Kamenev et même de Sta
line à la thèse de l'insurrection que 
Lénine finit par imposer au Comité 
Central. A la fin du livre sont cités 
les passages essentiels du fameux 
« Testament · de Lénine », si J.ong
tcmpe tenu secret en U.R.S.S., dans 
lequel Lénine exprimait sa méfümce 
à l'égard de S~line. 

Tout au plw pourrait-on r.e:pro
cher à Jean Ellenstein de situer- un 
peu tôt le grand toµrnant de 

l'U.R.S.S. qui vit..ce pays mettre à 
l'ordre du jour « 'la construqtion dù 
socialisme dans un seüJ:. pays ». 
Liebman souligne au contraire les 
espoi~ mis par Lénine, par Trotsky 
et tous les · .bokhèviks, · dans l'exten
sion (k la Révoh~ti_on aux pays plus 
avancés que la Russië. « Le Russe 
a commencé, }'Allemand, le Fran
çais, l' Anglais achêv:eront et le so
cialispie triomphera. » (Lénine en 
1918). 

' 

Le rôle de Lénine 

et celui de Staline 

Sans doute la thèse de Trotsky 
sur . « là révolution permanenie » 
n'a pa.,_ été · confirmée ·par l'histoire, 
mais ce n'est qn~en·1924 --- Liebman 
et Nettel en sont d'accord ~ qui St_a~ 
line; tirant les l èço~i du reflux; · a 
formulé sa théorie du « . sociali~me 
dam un. seul · pays. i. 

· Si Lénine -a londé l'U.R.S.S., cons
dent plus qù~· !OUt ~utr.e de la' né
cessité de l'offei:isiv~ · {l'insurrècti9ri 
de Pêtrograd) puis de la défensive 
(la paix de Brest-Litovsk, la Nep) , 
Staline quels qu'aient été ses cri
mes - a bel et bien présidé à la 
.construction de la · Russie moderne 
avec la collectivisation agraire et les 
plans quinquennaux. Et ce n'est pas 

D A lire 
• ROBERT LAFONT : c Sur la Fran• 

ce>. Gallimard. 261 p. 15 F. 
Nous avons ici dit tout le bien que nous 

pensions du précédent ·essai de l'auteur 
«·La Révolution Régionaliste> ; et d'ores 
et déjà nous faisons appel aux mêmes ad
je~tifs pour louer et vous. con~eiller ce 
nouveau livre, où la part historique est 
prépondérante et sur lequel nous revien• 
drons. 

e CASAMA YOR : c Combats pour la 
Justice>. Le Seuil, 315 p. 

Qui ne se souvient de l'affaire Casa• 
mayor ? Dano le présent recueil d'articles, 
cet homme de justice, de talent et de cœur 
pose un miroir à 15 années d 'Histoire de 
France. Ses 15 dernières qui furent domi• 
nées par le conflit entre la vérité et les 
multiples impostures que nous valm;ent 
toutea nos aventures politiques. 

• JEAN-PHILIPPE MAILLARD : c Le 
nouvean marché du travail>. Le Seuil, coll. 
« Société >. 

Pas de meilleure lecture pour préparer 
le prochain Conseil National du P.S.U. 

• c: LES CADRES ET L'ENTRE-
PRISE ,. Une étude sociologique très. dé
taillée menée parmi les cadres ingénieurs 
et technicjens de l'industrie aéronautique. 
I.S.S.T., 27, rue . de Fleurus, Paris-6'. 27 F. 

• < LES ORIGINES DE LA CLASSE 
OUVRIERE >. Jürgen Kuczynsk.i. Descrip
tion des conditions de vie du nouveau 
prolétari.at urbain naît de la révolutjon in• 
dustrielle du XIX' siècle. Dans cet isole
ment de milliers d'hommes va\ naître le 
syndicalisme. Librairie Hachette. Collection 
Univers des Connai&11ances, 12 F. 
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sans raison que Liebman rapp.elle la 
grande prudence de sa diplomatie 
trop oubliée aujourd'hui. 

Le rôle de Lénine, comme celui de 
Staline, est bien mis en lumière dans 
le livre de Nette} qui veut être un 
bilan objectif. 

Particulièrement bien venues sont 
les pages où l'a_uteur imagine que 
Lénine et Stalin.e ressuscitèof · pour 
as&ister au défilé du cinquantenaire. 
<< Le bonhomme Lénine » admire 
ce grand pays qu'est devenu 
l'U.R.S.S. mais a du mal à recon
naître la mise en œuvre de son rFn~ 
égalitaire dans cette nation techno
cratique, et assez chauvine. Staline, 
lui est beaucoup moins dépaysé mais · 
s'inquiète « devant l'étendue de la 
libéralisation, l'indiscipline et le 
chaos ~u mouvement international, 
et le démantèlement de l'appareil de 
contrôle ,. 

:0 est vrai que !'U.R.S.S. a fondé 
un socialisme, non le socialisme. A 
cet · égard, Staline est bien mort. 
L'avenir est au polycentrisme. □ 

(1) Questions d'histoire.. rJ,amma~ion : 
3,50 F. (2) Mavalant Université : 8,00 F. 
(3) Editions Sociales : 6,15 F: (4) Le Seuil : 
Collection politique : 7,50 F. · , 

(5) Publiés dans la Collection de p9ch~ 
10/ 18. 

• SECURITE SOCIALE : EVOLUTION 
OU REVOLUTION ? Publié sous la direc• 
tion de Jean-Robert Debray, cet ouvrage 
tente d'élucider les grands problèmes ac
tuellement posés à la Sécurité sociale. Pres
ses Universitaires de France. 15 F. 

• PETER BLOS : «·Les Adolescents >, 
essai de psychanalyse. Editions Stock, 282 
pages, 21 F. 

Traité à fond, sans fausse pudeur, ap• 
puyé sur de très nombreuses analyses 
d'adolescents, ce livre ·intéressera non sen• 
lement le public qui suit de près la psy~ 
chanalyse, ·rr.ais les éducateurs et les jeuJleS 
eux-mêmes. 

• JACQUES DELFERRIE DE BAYAC : 
« Les Brigades Internationales >. Editions 
Fayard, 466 pages, 26,50 F. 

L'histoire des Brigades Internationales 
combattant dans les rangs républicains au 
cours de la guerre civile espagnole. Sont 
présentées à la fois les principales opéra• 
tions militaires de cette guerre et .une ana• 
lyse détaillée de la part qu'y prirent les 
Brigades. A lire. 

• HONORE BONNET ET GERALD 
MAUROIS : c: Ski total >. Editions De
noël, 179 pages. 

Judicieusemeut mis en image, ce luxueux, 
volume nous fait découvrir les secrets de 
l'entraînement des athlètes prôné par ce
lui qu'on a surnommé le c: N_apoléol} du 
ski ,. 

• c PARADOXES DE LA PAIX >, de 
Pierre M. Gallois. 

Théoricien scientifique de la force de 
frappe gaulliste, P.M. Gallois explique les 
mécanismes militaires et diplomatique:a des 
grandes crises internationales de l'ère nu• 
cléaire. 

Preases du Temps Présent, 18 à 20, tue 
du Fg-du-Temple, Paris-Il•. 372 pages, _18 F. 
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D Cinéma 

Série nègre 
Jean Helms 

ans . la chaleur de la 
nuü :1) pourrait n'être 
qu'un bon film policier, 

seulement voilà, le , crime est ac
~om pli dans une petite ville du 
Mississipi et l'inspecteur qui mène 
!':enquête ... est noir. Tous les roua
ges du genre mis en place s'en trou
vent bouleversés. L'entêtement des 
enquêtes qui. dans les modè}eg clas
siques, fondent inévitablement les 
questions de la police, tourne ici à 
l'épouvante raciale, les policiers ne 
savent plus irès bien où est leur 
ca~p, les prisonniers eux-mêmes 
font corps avec leurs gardiens con
tre l'intrus. Deux aversions contra-

. dictoires se rejoignent ici pour en
foncer un ·homme dans une double 
solitude : . 'celle dri nègre èt celle 
du flic. ~ 

Le point culminant de ce malaise 
se situe sans doute au moment où • 
l'inspecteur apprend à . la · femme 
de là. vict~me. Tépréuv:e qui l i') , frap• 
pe. On se demandeJ.qui l'~DlMf~i~ 
dàns le compor-tement , de cèlle-ci- : 
l'accablement devant la mort de son 
mari ou la répulsion instinctive du 
noir ? On la voit geindre puis se 
mordre les doigts, pour éviter en 
somme ceux de l'inspecteur. Un ins
tant~ ·dame · du monde; elle se plaint 
dé la chaleur, . pour s..,abandonner 
finalement à -ces mains . ·brunes qui 
lui donnaient la nausée. Temps 
forts d'autant mieux rendus qu'ils 
s'i~carnent dans des talents · excep
tionnels : Sidney Poitier, inspecteur 
raffiné face au commissaire balourd 
(Rod Steiger) qui, d'abord hostile, 
fini par se prendre de ,sympathie 
pour ce Noir yenu du Nord, que le 
hasard d'une enquête lui aura im
posé. Ce qui lui vaudra <l'ailleurs 
l'hostil~té des autres Blancs. 

Le Nord contre ie Sud, les Blancs 
contre les Noin, ou contre les Blancs 
«vendus» _aux Noirs, les Noirs con
he tous.;. Insensiblement l ' Améri-

.Le: rôle . de 
Lucien Lapi~rre 

, ' TradÙionneltement, le cinéphile 
lie les festivals français à trois vil
les : Cannes, Tours. et Annecy. De
vant l'importance · èroîssa~te de ·ses 
« journées cinématographiques » · il 
~6t .p~i-iui~ cÎe peps~1::.que .Jloiiïei•s est 
en train: de :cfevènir. l~ qua'ti:ië.me'. E~ 
effet; aepuis-: 1963, chàque .~nn.ée- au 
mois cle février, et pendant une se
maine ·les"_ <:inéphiles ··de la.· -t:.égion 
poltevi'i.le· vi'veiit dans 'ünè · sallé de 

LETTRES A IRTS SPECTACLES pàgè 11 

Sidney Poitier. 

que s'est installée dans un ap,ar
theid à multiples .facettes. 

' A' ·ceci près que · le monde noir 
inquiète et donne . aux œuvres ,qui 
l'évoquent une saveur particulii,re. 
De New York à la Nouvelle. Orlé:ans 
on joue à se faire peur avec ,des 
films de ce genre qui sont normi1le
ment distribués. Sans scandale. C''est 
ce qui différencie · évidemment un 
Jewison qui. a réalisé ce fil~ d'un 
Losey dont la critique était d'une 
autre portée (,fans « Haines» j!)ar 
exemple) . Sans parler des qualités 
techniques. << Dans la chaleur de la · 
nuit» n'est qu'un film bien fait, 
avec des éclairages fortement p,la
qués sur cet inspecteur trop mallin, 
toujours sauvé -au dernier momenL 
En définitive il s'agit d'une produc
tion classique améz:icaine. Mais il 
faut se presser de la voir, coJllme 
« La Permission » de Melvin V an 
Peebles qui va bientôt sortir. · Ce 
sont peut-être en effet les derniers 
films intégrationistes des Etats-U ois 
avant la tempête. □ 

Poitiers 

projection où se succèdent films et 
débats. Après le stage pour . initiés 
des •premières . « joùr)jées » qui r,éu
nissait quelques centaines de fidèles, 
le dernier festival s'est orienté v,ers 
ulle. maui(~sl~tiu·1~ . c;..Jtu reÎie . ù'~ine 
·réelle · ampleur : 10.000 spectateurs 
ep.'1r6n ont .suivi les 25 longs .métra
ges et 4,0 . çourts métrages aes ··v1• 
journées, consac.rée~ .aü -èinêma, polo
nais. 

A l'origine de cette manifestation 
se trouve le cinéma universitaire. Il 
faut tout d'abord signaler q'lle le 
cinéma occupe à Poitiers - et de
puis fort longtemps ...::.. une place 
prépondérante dans la vie cultti• 
relle de la cité. · P.eu de ciné-clubs 
peuvent en effet se flatter de comp
ter, bon an mal an, entre 3.000 et 
3.500 adhérents et de programmer 
(avec présentations et discussions) 

. trois- ..film.s par ·semaine ll'll ct>Ul's de 
quatre séances organisées dans trois 
salles de projection différent.es. Il y 
a là de quoi détruire le mythe de 
l'apathie culturelle provinciale. 

Ces <<journées» sont donc nées 
de l'initiative des étudiants cinéphi
les animateurs du cinéma universi
t!l,ire et . expriment le hesQin d'un 
public soucieux de cultur.e cinéma
tographique. 

Ainsi s'instaure ce qui constitue 
un. trait original du festival poite-

. vin : l'étroite collaboration entre 
étudiants et professionnels du ciné
ma dans l'élaboration èt le dérou
lement des jonrnêes, qui débordent 
maintenant très largement le· cadre 
universitaire. H a choisi de présen
ter chaque année ·un cinéma .natio
nal, et à travers lui de faire con
naître le P!lYS choisi: Donc, par son 
cin,éllla, .. c'~t la culture . d''un pays 
'que le festival de P.oitiers cherche à 
exprimer, . , 
· · · fl~; 

Après · fos, débuts.· TDodest.es -des 
<< journ~..es du.: cinéma français » 

(1963) et une incursion dans le do
maine du court métrage (1964), la 
formule définitive fut adoptée avec 
le çinéma américain (1965), le ci
néma italien (1966) et le cinéma 
anglais (1967) ; 

Avec le développement de cette 
manifestation s'est accrue la parti
cipation des autorités locales, des 
organismes culturels ~t des ambas
-sa-des. Mais la complète réussite des 
VI~ journées doit beaucoup à la 
délégation · polonaise qui se rendit 
à Poitiers et qui permit de longs 
échanges avec animateurs et spec
tateurs. 

De même que la participation 
étrangère augmente d'annéè en an
née, la venue de journalistes et de 
critiques français, chaque année plus 
nombreux permet de mesurer la 
croissance rayonnante de ce jeune 
festival qui affirme ainsi ses ambi
tions .et sa spécüicité. 

Né d'une collaboration avec les 
cinéphiles, ~ il entend la conserver. 
Il refuse la consommation du film 
(s'agirait-il de ch efs:d'œuvre) et exi- · 
ge la participation aux' d~bats, Il 
ne sert pas les modes cinématogra
phiques mais veut présenter l 'ensem
ble d'une production na1ionale. Cet
te e.xpérience, unique par ses buts 
et par son ampleur, suscite l'intérêt 
croissant du public' : c'est ce . qui 
permet d',espérer de faire très bien
tôt de Poitiers un des hauts-lieux des 
festivals français. D 

IN.TER· LIVRES 
38 - 40, AV. DES GOBELINS, PARIS~13e 
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Greffe• en ·Afrique du . Sud 
. ' 

Le Cap critique 
Pierre Vernant 

Nos lecteurs se souviennent de r'article de }.-Ph. Derenne sur les gr·effes 
(cf. T .S. N° 356). Depuis lors le dossier s'es( encore épaissi. 

D'une part l'information sur l.a ségrégation raciale en Afrique du Sud 
revêt de plus en plus d'importance : l'admission, espérons-le, provisoi,.e de 
ce pays aux Jeux Olympiques de Mexico a fait réagir sinon réfléchir .. Les 
odieuses et récentes exécutions en Rhodésie, qui sont et seront su.ivies 
d'autres, soulignent le degré de contagion d'une politique de répressiom qui 
règne sur toute l'Afrique australe. Dans ces conditions il n'est pas san.s 
intérêt de relever dans la pr~se française - la mieux pensante - de fort 
timides réserves sur un partenaire avec lequel l'on entretient les meili!eurs 
rapports militaires et économiques : ah ! si Prétoria pouvait être un peu 
plus discret, à I'abri des opinions publiques (dans « Les Echos» du 30 jan
vier, ou les deux articles de D. Garric dans « Le Figaro» des 6 et 8 r,nars, 
voire une très officielle étude publiée dans la dernière livraison de la 4: Re
tme de la Défense Nationale ») . A l'inverse d' aiitres dérwncent l' aparthtiid : 
signalons à cet êgard un in!éressant exposé sur les minorités . indiennes en 
Afrique du Sud de Jea,; Huteau, dans le numéro de février de la « R ,evue 
Française d'Etudes Politiques Africaines». Signalons surtout les prise.s de 
position du « Comité Français contre I' apartheid » qui notamment faisait 
valoir les raiso_ns de sa profonde inquiétude au lendemain d'un exposé du 
R.P. Riquet à l'Académie des Sciences Morales et Politiques sur « la g1reffe 
de cœur et la personne humaine» (cf. « Le Monde du i1 février)'. lrn,1uié
tudes que suscite la convergence qu'il est impossible de ne pas noter entre 
les conditions dans lesquelles on a choisi. et choisira les « donneurs » cf or
ganes et celles qui régissent la politique r.aciale et la justice· en Afriqu.g _du 
Sud. Nous nous assôcions à cette dénonciation et pour en- démontr.er le bi~n 

- f<indé d'un point de vue mêclical, il noris a semblé utile de do~r la ptltrole 
· à un spécialiste français, le professeur P. Vernant qui nous_ met en g,arde 

sur les dangers entourant la recherche du c donneur ». · 

L
'événement que constitue la pre
_mière transplantation cardiaque 
chez l'homme marquera indiscu

tablement une date dans l'histoire de 
la médecine. 

· Après une expérimentation sérieu
se chez l'animal, en s'entourant de 
toutes les garanties dont peut dispo
rer actuellement la chirurgie des 
greffes, Barnard a réussi ce que por
sonne avant lui n 'avait osé entre-

. prendre. L'infrastructure . de l'hôpi
tal de Groote Shuur avait été adaptée 
à_ ce p_rojet. 

On a reproché à Barnard de 
n'avoir pas attendu que tous les pro
.blèmes immunologiques soient · réso
lus pour ·passer au stade de la trans-

. plantation cardiaque chez l'homme. 
Il est bon de rappeler à ce propos 
que lors des premières greffes réna
les, nos connaissances immunologi
ques étaient encore plus rudimen
taires ... 

Le· passage de l'expérimentation 
animale à la chirurgie humaine com
p·orte toujours une part d'inconnu. 
L'essentiel est p-0ur le chirurgien de 
s'entourer du maximum de garan
ties • possibles : c'est ce qui a été fait 
au .Cap et il ne convient pàs sur ce 
plan de chicaner le grand mérite de 
Barnard. 

Deux autres reproches ont été faits 
à 'Barnard concernant le choix du 
premier « receveur » et celui du pre-

~ ·mier «donneur». 

',En ce qui concerne le choix du 
prerlriet « .receveur » (M. W ashkans-

ky), on a fait grief à Barnard d'a1voir 
choisi un in.alade qui, avec des s:oins 
médicaux atten'tifs, avait une ch:ance 
de survivre plusieurs mois ou même 
davantage. A notre sens, cette objec
tion ne tient pas. Il est légitim,e de 
prendre un l·isque opél-àtoire de 
60 % si le risque de l'évoluition 
spontanée est estimée à 90 %,. Il 
semble que ce risque ait été pos,é au 
Cap et tous les éléments publiés con
firment que l'état de M. W ... é tait 
gravissime. L'examen du cœur pré
levé lore de l'intervention a confirmé 
l'importance, l'étendue et l 'irréversi
bilité des lésions. Le choix du << rece
veur» paraît <lonc à l'abri de t,oute 
critique. 

\ 

Le problème du choix du d~nneur 
est, à notre avis, le seul qui mérite 
une discussion approfondie. 

Pour que le cœur du donneur soit 
utilisable, il faut qu'il n 'ait cessé de 
battre que depuis quelques minutes. 
C'est dire qu'au moment où son oœut· 
s'arrête, le malade (car avant d 'êtr, . 
un «donneur», c'est un malade) do: 
se trouver dans la sa1lè d'opérati< . 
et le chirurgien doit être prêt à fi
fectuer le prélèvement le plus r ,~- . 
dement possible. La législatioi: .,,.d
africaine paraît extrêmemer!O-' pru
Jente pui,;qu'elle exige cin,1 m1• 

nutes d'arrêt cardiaque (avec électro
cardiogramme plat) pour affirmer la 
mort et autoriser le prélèvement dn 
cœur : il est êP. _effet certain qu'apr 1s 
cinq minutes d'arrêt cardiaque ttii. 

- 11: 
sujet est hien morC. 

}--

Mais il faut d'autre part que, dans 
la salle d'opération voisine, le « rece
veur » soit ·endormi, thorax ouvert, 
au moment où le cœur du « don
neur» s'arrête. 

Comment concilier ces deU:x exi
gences alors qu'il est impossible de 
prévoir à quelques heures, voire à 
quelques jours près quand s'arrêtera 
le cœur du « donneur » ? 

La lecture du compte renllu minu
té de .l'anesthésiste donne réponse â 
cette question : 

4 heures du màtin : lè « donneur » 
est admis à l'hôpital (service de trau
matologie) dans un état comateux 
avec lésions cérébrales et fractures 
multiples. La réanimation est mise 
en route. 

9 heures du matin : elle est vue 
par un neurochirurgien qui consi
dère les lésions cérébrales comme 
mortelles. et au-delà de tout traite
ment. 

12 h 45 : Je « donneur » toujours 
réanimé artificiellement est conduit 
en salle d'opération. 

12 h 50 : le «receveur> reçoit une 
médication préanesthésique. 

12 h 55 : le « receveur » est anes
thésié et in tubé. 

13 h .40 : incision th~ac~e du 
« rècëVeur ». 

14 h 20 : la ventilation artificielle 
du « donneur » est arrêtée. 

14 h 32 : l'arrêt cardiaque du 
« donneur >> survient et à ce moment 
l'incision thoracique · du « donneur » 
est commencée. 

15 h 01 : le cœur du donneur ar
rive dans la salle d'opél·ation du re
ceveur. 

A la lecture de ce compte rendu 
très précis, il ne semble même pas 
certain que les 5 minutes d'arrêt car
diaque aient été respectées, puisque 
c'est « au moment de l'arrêt cardia~ 
que que l'incision thoracique est 
commencée >>. Il y a sur ce point une 
contradiction avec le com)>te rendu 
du chirurgien selon lequel l'incision 
n 'est commencée qu'ap1:è~ 5 minutes 
d'arrêt cardiaque . 

De toute façon il apparait claire
ment que l'arrêt cardiaque exigé 
pour effectuer Je prélèvement est dé
clenché au moment opportun par 
l'arrêt rle la ventilation artificielfo. 
I 

/ ' ,,. critère est donc sans valeur 
- ,·ae c'est le médecin lui-même 

,tvelenche l'arrêt cardiaque par 
• ~•.rêt pur et simple des manœuvres 
de réanimation. 

Lorsque Barnard dit que le cer
veau est bien mort après 5 minutes 
d'arrêt cardiaque nous ne saurion-s le 
contredire. La question n'est pas là : 
elle est de savoir si le cerveau est 
bien mort au moment où on décide 
de déclencher l'arrêt cardiaque. 

En effet, l 'essentiel n'est pas de sa
voir si le cœur doit êtrn prélevé en,. 
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core battant ou 5 minutes après son 
arrêt, mais d'être certain que le cer-

. veau est hiologiqueme~t et définiti
vement mort lorsqu'on décide qu'un 
« malade » devient un « donneur » 
car la mort n 'est pas l'arrêt du cœur, 
mais l'arrêt définitif, irréversible de 
toute fonction cérébrale. · 

Or, on lit dans le Sàuth African . 
Medical Journal que l'irréversibilité 
des lésions cérébrales a été affirmée 
par un neur,oçhiru.rgien. J.,es critè. 
res exigés pour affirmer la mort du 
cerveau ont été le coma profond avec 
abolition de tous les réflexes, la dis
parition du tonus et la dilatation des 
pupilles. 

Il ne s'est écoulé que 6 heures 
_entre l'a<l:mission à l'hôpital et la 
décision de prélèvement cardiaque. 

C'est donc sur des données pure
ment .cliniques, S.ur l'avis d'un neuro
chirurgien el' av~c. un recul n'excé
dant pas. 6 heui:es,, que la mort d-u 
cerveau a été affirm~e. 

'En médecine, OD · sait bien qu'un 
pronostic ne peut être . affirmé à 
100 % sur les seules donnée~ clini
ques. Si pour le receveur, il paraît 
légitime de mettre en balance· un 
risque spontané ap,proximatif et un 
risque opératoire •également approxi
matif, dans le cas du blessé, la mort 
cérébrale doit être. affirmée avec une 
certitude absolue car, du moment .où 
de.. J>lcssé il de,,icnt.. « donne'ur », _le 
risque passe de toute façon à 100 %-

La seule ~ei:titude d'absence. d; 
toute activité tiérébrale est l'absence 
de toute activité ~lectrique du cer0 

veau. Cette absence complète d'acti
vité électrique doit persister plusieurs 
jours pour qu'on puisse àffirmer son 
caractère irréversible. 

Or, dans l'observation du Cap, -il 
n'est attaché auvune valeur à !'élec
tro-encéphalogramme, et il semble 
même que cet examen n 'ait pas été 
fait chez le « clonneur » ! 

Il paraît donc souhaitable qu'i.iv 
tervieone une législation internatio
nale, qui fixe les critères d'absolue 
certitude de mort cérébrale ... 

Supposons un pays dans lequel la 
ségrégation raciale arrive à. mi tel , 
degré d'exacerbation (cela s'est vu 
dans un passé encore proche) qu'une 
race « inférieure » soit sacrifiée au 
profit d'une race « supérieure ». On 
imagine avec quelle facilité pour
raient être prononcées des condamna
tions pourvoyeuses de donneurs ... 
Nous ne devons pas éliminer de tel
les éventualités, et nous devons tout 
faire pour les prévenir : en particu
lier, il devrait être formellement 
exclu (contrairement à un souhait 
exprimé par Barnard) que des con
damnés à mort puisseut être utili
sés comme <lonneurs. 

Il convient donc de saluer l'appari
tion de la greffe du cœur, de tra
vailler à la perfectionner, mais aussi 
de rester vigilant pour qu'elle ne 
risqiie pas de devenir, dans certains 
pays ou sous certains régimes, une 
arm<' de. mort. D 


